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Dans le dernier no de «LUTTER !» 
nous lancions un appel pour une sous­ 
cription exceptionnelle de soutien au 
journal. Cette souscription a donné des 
premiers résultats, encourageants, mais 
insuffisants. Nous renouvelons donc ici 
notre appel, en rappelant par la même 
occasion que le meilleur moyen de 
soutenir « LUTTER ! » c'est encore de 
le faire connaître autour de soi, de s'y 
abonner et de faire s'abonner ceux 
qu'il intéresse. 
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/ commission paritaire n0 64 461 / Éditeur: 
Éditions « L» / Impression: 1PCC, 99 rue 
des Couronnes, 75020 Paris et Imprimeurs 
Libres, 162 rue Pelleport 75020 Paris pour 
la couverture. 

QUI SOMMES-NOUS 
« LUTTER !» est édité par l'Union 

des Travailleurs communistes libertaires 
(UTCL). 

Nous nous battons pour un socialis­ 
me authentiquement autogestionnaire 
communiste au vrai sens, libertaire, où 
les travailleurs prennent vraiment la 
direction collective de la lutte révolu­ 
tionnaire, et de la société. Une société 
autogérée, sans bureaucratie étatique. 
Sans aucun rapport donc avec les 
sociétés de l'Est, présentées frauduleu­ 
sement comme « socialistes », et qui 
sont pour nous des capitalismes d'Etat. 

Nous participons à toutes les luttes 
qui s'attaquent à la société capitaliste: 
lutte des femmes; antimilitarisme; 
antinucléaire; solidarité internationale. 
Et prioritairement: lutte parmi les 
travailleurs, dans les entreprises, pour 
!'AUTOGESTION des luttes, la démo­ 
cratie syndicale, I'UNITÉ et le contre 
pouvoir des travailleurs. 

Pour mener ce combat, nous cons­ 
truisons une organisation révolution­ 
naire autogérée, implantée parmi les 
travailleurs, et qui s'appuie sur les 
idées force d'un courant historique du 
mouvement ouvrier, le courant liber­ 
taire ouvrier sans rejeter les acquis 
positifs d'autres courants. 
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• Il y avait 20 000 patrons.à Villepinte, rassemblés par le 
CNPF le 14 décembre dernier, pleurant sur leur sort et 
réclamànt « la liberté de licencier », c'est-à-dire « la liberté 
de vivre », selon Yvon Gattaz. 

Ce sont eux, et avec eux les milliers de patrons qui ont: 
préféré le langage soi-disant « viril » du fascisant SNPMI 
(30% des voix des industriels aux prudhommales), ce sont 
eux et la France bigotte de l'école « libre », libre de sou­ 
mettre les gosses aux curés, ce sont eux et la France milita­ 
riste des colonels en place et des colonels replacés, ce sont 
eux qui tiennent aujourd'hui le haut du pavé. 
@Les capitalistes, petits et grands, et la France réaction­ 
naire, à l'offensive depuis des mois, mobilisés, agressifs, 

' qui transforment peu à peu leur échec électoral du 10 mai 
8l en victoires sociales contre les travailleurs. 

Ils jouent sur deux tableaux, et gagnent à presque tous 
les coups. • - 

D'un côté, ils utilisent ce gouvernement de gauche dont 
ils n'ont pas voulu mais qui se révèle à l'usage bien plus 
incompétent et confus que dangereux. Ils font pression, 
grignotent, modèrent les réformes, et précipitent les mesu­ 
res anti-sociales. 

De l'autre côté, ils appuient. toujours leurs politicards 
maisons, Chirac, Giscard et Cie. La droite découvre les joies 
de l'opposition, elle s'exerce • à pleurer les malheurs des 
pauvres et patiente de bon cur. Les apprentis opposition­ 
nels sont patients. Ils comptent sur P'amnésie de 5% d'indé­ 
cis; ils « jouent le jeu » des institutions qu'ils ont d'ailleurs 
mis en place et que leurs successeurs ne font qu'aménager, 
comme des sous-locataires passagers. Les municipales 
constitueront pour eux la première soirée de répétition, 
vers un come-back tranquille. 
• Ce serait bien sûr une sottise de considérer les capita- 
listes comme une classe homogène, réagissant comme un 
seul homme, comme une armée disciplinée, dirigée par 
l'état-major du CNPF. Les capitalistes ont évidemment- un 
intérêt' .commun, l'exploitation des travailleurs. Mais au­ 
delà, et même sur les méthodes à employer, les intérêts 
divergent sensiblement. 
Ces divergences ne datent pas du IO mai. L'histoire' du 

gaullisme puis du giscardisme, c'est aussi celle des conflits 
d'intérêts, de la restructuration du système de production, 
d'une centralisation grandissante qui multiplie les patrons 
laissés pour compte, les « petits », les « obscurs », les 
« sans grade » selon Gérard Deuil, dont le SNPMI se déve­ 
loppe justement en grande partie sur l'inquiétude de ceux-ci 
face à une évolution qui les condamne. 

Raymond Barre s'est battu pour imposer l'unité du 
patronat autour de ses « plans » successifs. Des plans d'aus­ 
térité, mais aussi de restructuration. 
@ Dire qu'il n'y a pas un patronat, mais au moins deux, 
ce serait encore très schématique. Deux patronats, un 
« réactionnaire », vivant toutes les réformes, toutes intru­ 
sions du syndicalisme dans l'entreprise, comme des mesurés 
intolérables, et autre, plus moderniste, à la tête de groupes 
plus puissants, appuyant la centralisation et rêvant en ma- 
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tière sociale du « modèle japonais », l'intégration des 
travailleurs à l'entreprise. 
• Les premiers, si petits qu'ils soient, chacun pris indivi­ 
duellement, représentent une force sociale importante en 
France; la base nécessaire à la droite; les exploiteurs médié­ 
vaux de la moitié des salariés en France. Les seconds sont 
les plus puissants et les plus proches de l'appareil étatique. 

La « crise », la restructuration, frappent de plein fouet 
les « petits » patrons, les secteurs arriérés et fragiles du 
capitalisme. Qu'on ne s'étonne pas alors si tous les patrons 
ne réagissent pas vraiment à l'unisson devant un Mitterrand 
déclarant on ne peut plus nettement à « Business Week » 
il y a quelques semaines, que « la restructuration de Pin­ 
dustrie française » s'offre à terme comme la solution des 
problèmes économiques en France. Du « donnez-nous 
encore plus » de Gattaz à l'irréductible opposition de 
Gérard Deuil, il y a donc plus qu'une nuance. C'est toute 
une conception du capitalisme à l'ancienne qui prend l'eau, 
avec le «chef d'entreprise » personnalisé, la propriété 
privée au sens le plus étroit du terme, individuelle, familiale. 
S'affirme contre elle toujours plus fort, un capitalisme de 
grands groupes, géré par des techno-bureaucrates, dans une 
production où la place de l'Etat grandit, un Etat qui n'est 
pas une simple institution, mais bien une des composantes 
les plus importantes de la production capitaliste, agissant 
sur le « privé » mais aussi gérant directement de vastes 
secteurs. A la tête de cet Etat, une techno-bureaucratie 
puissante maintient ses privilèges et l'exploitation des 
travailleurs quelle que soit l'équipe au gouvernement. 
• Et la gauche dans tout cela ? 

Eh bien la gauche, le PS et le PC, fidèles à leur orienta­ 
tion réformiste, avaient élaboré en 1972 dans le programme 
commun une stratégie prétendant aller vers une « rupture » 
avec le système capitaliste par sa gestion au plus haut niveau 
par la gauche. Dans les faits, depuis 1981, s'est révélée la 
confusion fondamentale d'une politique qui prétend allier 
mesures sociales pour les travailleurs et gestion capitaliste. 

Le recul de l'inflation et la résorption de la crise sont 
maintenant placés en préalables à la relance d'une politique 
plus sociale s'attaquant notamment au chômage. 

La délégation de pouvoir et de « changement » du 10 
mai 8 I a préparé une attitude gouvernementale autoritaire 
contrôlant par lois et décrets les salaires des travailleurs. 

Enfin, la transformation sociale, la lutte anti-capitaliste, 
le socialisme, ne sont plus à l'ordre du jour, même comme 
objectifs lointains. 
• Le gouvernement ne fait donc pas que « céder aux 
pressions » ou « accorder des cadeaux aux patrons ». 
li s'identifie, comme nous l'avions toujours pensé, aux 
intérêts du capitalisme, tout en conservant des objectifs 
sociaux visant le consensus. 

Ce n'est pas seulement Delors qui est en cause. C'est 
toute une politique, qui fait donner à Mitterrand la « prio- 

rité à l'entreprise, objectif qui commande tous les autres». 
L'anti-Giscard de mai 81 se dit aujourd'hui le « partisan de 
l'entreprise » sans que « le développement de l'entreprise 
se fasse au détriment du travailleur». Discours bêtifiant, 
cent fois plus républicain que socialiste, de tous ceux qui 
veulent faire oublier l'essentiel: que « l'entreprise » est 
le lieu principal où les travailleurs sont exploités. Le « détri­ 
ment » du travailleur, il est à la base même de «l'entre­ 
prise », petite ou grande, à laquelle on veut nous intégrer 
tout en nous recommandant d'être bien sages et de ne pas 
remettre en cause l'autorité du « chef de l'entreprise » ! 
@ Allons plus loin. Que les travailleurs, les militants, exi­ 
gent que les promesses de 1981 soient tenues, c'est tout à 
fait légitime. Faut-il pour autant laisser planer l'illusion 
qu'une « autre politique est possible », comme le font 
la LCR ou le PCI ? Certainement pas. 

Pour les communistes libertaires, l'important c'est de 
faire progresser quelques idées CONTRAIRES, qui portent 
les germes d'une réelle ALTERNATIVE et non d'une 
simple rectification « plus à gauche » de la politique du 
PS et du PC: 
- Le système capitaliste nous exploite et l'appareil 

étatique est le corps central de ce système. Aucune gestion 
de gauche ne peut donc aller dans le sens des intérêts des 
travailleurs. 
- L'électoralisme et la délégation de pouvoir à des 

partis-providence ne servent qu'à masquer le seul vrai 
moteur des changements: les travailleurs eux-mêmes, im­ 
posant des mesures par l'action. 
- L'affrontement gauche-droite ne peut pas prendre 

la place de l'essentiel: l'affrontement travailleurs-capitalistes, 
la lutte de classe. 
- La gauche mène une politique capitaliste, différente 

sur certains points (de moins en moins nombreux) de celle 
de la droite, mais une politique capitaliste et étatique, 
c'est-à-dire opposée à nos intérêts. 
- La crise n'est pas une fatalité. C'est le système capita­ 

liste qui est en crise, sortir de la crise en rupture avec le 
capitalisme, c'est possible. La crise est marquée par une 
restructuration qui se fait sur notre dos. Les problèmes de 
compétitivité, les impératifs de « l'entreprise » ne sont pas 
les nôtres. C'est possible de gagner sur nos revendications, 
en faisant reculer les inégalités et les profits. 
• L' Alternative révolutionnaire et autogestionnaire se 
révèlera lorsque des millions de travailleuses, de travailleurs, 
de chômeurs, de jeunes, comprendront que ce ne seront pas 
le PS et le PC qui « feront payer les patrons, mais NOUS 
TOUS, UNIS PAR NOS LUTTES. 

Et que les inégalités, la crise, l'injustice, les guerres, sont 
les produits d'une société d'exploitation, A L'EST COMME 
A L'OUEST, et que la seule issue c'est la RUPTURE, la 
construction d'une société nouvelle, autogestionnaire, 
communiste au vrai sens, libertaire. • 
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Nous allons tenter de cerner pour 
les lecteurs de «LUTTER!» les 
difficultés de la sidérurgie française 
en général, et en Lorraine en particu­ 
lier dont on a reparlé récemment à 
propos de l'usine d'aciers spéciaux 
de Pompey, les raisons de la crise, 
les stratégies avancées par la gauche 
syndicale et politique et l'intervention 
des travailleurs. Cette étude, dont nous 
commençons ici la publication, s'éten­ 
dra sur plusieurs numéros. 

La sidérurgie française, à inter­ 
valles réguliers, occupe la « une » des 
médias: plan « Acier » de 1977 avec 
une réduction des effectifs de 16 000 
personnes; plan dit de sauvetage de la 
sidérurgie en décembre 1978 impli­ 
quant 22 000 suppressions d'emplois, 
dont officiellement des milliers ·de 
licenciements; actions coups de poing, 
journées de luttes, grèves et explosions 
de colère des sidérurgistes, etc. 

Et puis plus rien ... jusqu'au pro­ 
chain épisode. La sidérurgie ressemble 
à un malade à l'agonie difficile qui ne 

réveille son entourage que quand il 
tousse un peu fort. Plans, baisses des 
effectifs, licenciements, luttes, ça n'est 
pas nouveau. La sidérurgie française 
est malade depuis 1 5 ans, comme en 
témoignent ces quelques indicateurs 
économiques: plan de 1 977 + plan de 
1978 = 38000 suppressions d'emplois; 
fermeture d'installations par Sacilor­ 
Sollac à Hayange, Hadongange, Rom­ 
bas, tandis qu'Usinor met la clef sous 
la porte à Thionville, Denain et Long­ 
wy; un endettement à plus de 100% 
du chiffre d'affaires en 1978. 

La gravité de cette situation est 
redoublée dans les bassins de Lorraine 
(Longwy, Lorraine du nord) par 
l'absence d'autres industries. Ces bas­ 
sins industriels sont nés, se sont déve­ 
loppés autour de ia sidérurgie, dans 
une logique de mono-industrialisation. 
Fermer les usines sidérurgiques revient 
à les rayer de la carte. Trois solutions 
s'offrent alors aux travailleurs: partir 
- et chômer - ailleurs, chômer au 
pays, crever au pays (pour les plus de 
5 5 ans, voire 50 ans, qui bénéficient 
de la pré-retraite). Comment en est-on 
arrivé 1à ? Quelles réponses les militants 
révolutionnaires peuvent-ils formuler ? 

I. AUX ORIGINES 
DE LA CRISE DE 
LA SIDERURGIE FRANÇAISE 
La dispersion du capital 

La sidérurgie est, traditionnelle­ 
ment, une industrie « sensible » à la 
conjoncture. Elle subit en permanence 
une succession de phase d'expansion, 
de récession et de dépression. 

Mais, de 1945 aux années 70, ces 
oscillations sont demeurées limitées. 
Sur le long terme, la capacité de la 
production de la sidérurgie française a 
crù (de Il millions de tonnes après­ 
guerre à 24 millions de tonnes en 1972 
et 27 en 1974 (année record), de 
même que la productivité. 

Pourtant, durant toute cette pé­ 
riode, l'écart se creuse avec les sidérur­ 
gies étrangères. Quelques chiffres le 
prouvent. La production japonaise 
quadruple entre 1951 (15 à 16 mil­ 
lions de tonnes) et 1970 (93,3 millions 
de tonnes). Mais « le déclassement de 
la sidérurgie française se manifeste 
surtout au niveau de l'appareil produc­ 
tif et des investissements » (M. Freyssi­ 
net ; la sidérurgie française). La sidérur- 
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gie française suit avec retard les vagues 
de modernisation, se lance tardivement 
dans la production d'acier à oxygène 
(voir schéma). En 1967, la proportion 
d'acier à oxygène dans la production 
totale est répartie ainsi: 

7,1% en Lorraine 
15,4% en France 
28,7% en RFA 
62,9% aux Pays-Bas 
64,4% au Japon 

Les effets de ce « déclassement » 
particulièrement net en Lorraine, se 
feront sentir après 1974. La politique 
d'investissement des sociétés sidérur­ 
giques explique ce vieillissement de 
l'appareil productif. Les entreprises 
ont eu à plusieurs occasions un com­ 
portement attentiste pour des raisons 
politiques ou de conjoncture. 

Entre 1945 et 1948, face aux 
menaces de nationalisation et à la 
radicalisation des travailleurs, elles 
ripostent par la faiblesse des investisse­ 
ments. En pleine période d'expansion 
(1954-1960), le patronat de la sidérur­ 
gie doute de l'avenir et restreint les 
investissements. 

Beaucoup d'investissements, quand 
ils se produisent, sont opérés au coup 
par coup. La sidérurgie française inves­ 
tit, dans les années 60, au début des 
années 70, plus que d'autres; mais les 
augmentations de capacité de produc­ 
tion restent inférieures à celles des 
concurrents. Ces sociétés ne choisis­ 
sent pas toujours les équipements les 
plus performants. En 1948, la sidérur­ 
gie française se dote de 2 trains à large 
bande, d'une capacité de 0,7 millions 
de tonnes par an. Au même moment 
les trains à large bande, les plus mo­ 
dernes. ont une capacité de 1,8 mil­ 
lions de tonnes par an. L'usine intégrée 
de Gaudrange entre en fonctionne­ 
ment en 1969:_Wendel-Sidelor (futur 
Sacilor-Sollac) a préféré l'équiper 
d'une aciérie Kaldo plutôt que d'une 
aciérie à oxygène, alors que le second 
procédé est supérieur au premier. 
Initialement, aucune coulée continue 
n'est prévue: l'usine doit s'en équiper 
quelques années plus tard. 

Au milieu des années 60, la sidérur­ 
gie française et surtout lorraine doit 
franchir deux étapes de la division du 
travail: la mécanisation générale et 
l'automatisation. Au même moment, 
des usines aux USA et en Europe ont 
déjà automatisé certaines installations. 

En matière d'investissement, on 
assiste surtout à une série de « rapiéça­ 
ges » (selon l'expression de M. Freyssi­ 
net). Ces sociétés hésitent devant la 
construction d'unités nouvelles. Elles 
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privilégient la modernisation d 'installa­ 
tions et d'unités anciennes. Il se crée 
partout des goulots d'exploitation: 
une installation vétuste freine l'utilisa­ 
tion à plein rendement d'une autre, 
modernisée. Ce rapiéçage aboutit à des 
résultats paradoxaux: la productivité 
demeure inférieure à celle de nom­ 
breuses sociétés européennes... alors 
que la France est le pays où le mon­ 
tant des investissements par tonne 
produite est le plus élevé. 

Cette politique d'investissement ren­ 
voie à la dispersion du capital dans 
l'industrie sidérurgique: à la libération, 
une trentaine de sociétés se partagent 
177 usines. Dans les années 50, il en 
reste 4 grandes et une quinzaine de 
petites. En 1966, le pouvoir gaulliste 
force plusieurs sociétés à se regrouper. 
Elles constituent Wendel-Sidelor qui 
devient Sacilor-Sollac en 1972. Celle-ci 
et Usinor dominent l'industrie sidérur­ 
gique française. Mais d'autres sociétés, 
de moindre taille, subsistent jusqu'à la 
fin des années 70. 

reT 

Ces sociétés sont demeurées pen­ 
dant longtemps trop petites pour 
réaliser les investissements nécessaires. 
Elles n'ont pu avancer les masses de 
capitaux nécessaires. C'est la raison 
fondamentale de cette politique d 'in­ 
vestissement, en France et d'abord en 
Lorraine, qui a préféré le rapiéçage à 
la construction de nouvelles unités. 

Le redéploiement dans l'espace 
et l'endettement 

Dunkerque et Fos 
La possibilité de mécaniser l'exploi­ 

tation des gisements de fer à haute 
teneur (Mauritanie, Brésil, Canada, 
etc.), l'abaissement du coût du trans­ 
port maritime, inspirent à des sociétés 
sidérurgiques italiennes, japonaises, 
hollandaises, une autre politique de 
localisation dans les années 50-60. 
II devient plus rentable de construire 
des usines côtières. 

Usinor opte pour la localisation 
suite page 31 
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Le Ille congrès de l'Union des Travailleurs Communistes Libertaires 
s'est tenu les 29, 30 et 31 mai 1982. 

Nous publions dans ce dossier spécial de larges extraits des textes 
adoptés. Et nous profitons de l'occasion pour faire le point, nous situer 
mieux, évoquer nos recherches. 

Car TUTCL est un groupe encore petit, certes, mais en mouvement. 
Le Ille congrès était une étape. D'autres suivront, vers l'élaboration 
d'une alternative autogestionnaire contemporaine, insérée dans une 
pratique de masse et de classe. 

- 
- 

. 

- 

1.ERE 
COMMUNISTES 
LIBERTAIRES 
AJOUR HI 

Le réformisme fait ses preuves au 
gouvernement: la désillusion prend 
la place de l'espoir. 

Le stalinisme offre un « modèle » 
qui éloigne bien des travailleurs du 
socialisme. 

Le léninisme bouche un espace à 
gauche de la gauche et s'oppose aux 
aspirations anti-autoritaires de celles et 
de ceux qui veulent rompre avec le 
capitalisme sans construire une société 
bureaucratique. 

Il existe donc une incontestable 
CRISE des objectifs anticapitalistes, 
une crise profonde du mouvement 
ouvrier. 

Les effets de cette crise sont consi­ 
dérables: reflux des luttes; désyndica­ 
lisation; individualisation. Sur ce ter­ 
rain glissant progressent les théories 
« nouvelles » de l'austérité acceptée, 
de l'échec négocié: « nouvelles solida­ 
rités », « recentrage », rocardisme, etc. 

Pour remobiliser durablement, des 
objectifs nouveaux sont nécessaires. 
Il faut une alternative anticapitaliste. 
Une alternative révolutionnaire à la 
social-démocratie, au stalinisme, au 
léninisme. • 

C'est d'abord autour de cette pers­ 
pective que s'est formée l'Union des 
Travailleurs Communistes Libertaires. 

Nous ne construirons pas seuls cette 
alternative. La réflexion libre, les pra­ 
tiques de milliers et de milliers de 
camarades sont en jeu: jeunes, travail­ 
leurs, syndicalistes, féministes... 

Apprendre à débattre ensemble, 
tisser des liens, comprendre qu'il existe 
une FORCE potentielle opposée à la 
collaboration de classe du PS et du PC, 
c'est important. L'alternative ne se 
construira pas sans PUNITÉ de ces 
forces, pesant ensemble dans les luttes, 
dans le syndicalisme. 

Mais l'UTCL peut jouer un rôle 
spécifique dans la construction de 
l'alternative révolutionnaire, un rôle 
utile. nécessaire. 

ETRE COMMUNISTES­ 
LIBERT AIRES 
DANS LES ANNEES 80 : 

L'UTCL est dans une situation bien 
particulière. Nous formons une organi­ 
sation militante, essentiellement cons­ 
tituée de travailleuses et de travailleurs. 

A ce titre nous sommes sensibles aux 
difficultés réelles rencontrées « sur le 
terrain »: les clichés, Je dogmatisme ne 
peuvent nous satisfaire. 

Nous sommes donc à la fois por­ 
teurs des idées forces d'un courant 
important du mouvement ouvrier - 
Je courant anti-autoritaire - et engagés 
dans un processus d'élaboration poli­ 
tique et pratique que nous voulons 
novateurs. 

Le combat mené depuis les origines 
du mouvement ouvrier pour une société 
autogestionnaire doit gagner un espace 
de premier plan dans les années à 
venir. Mais un tel retour des choses 
après des décennies de quasi monopole 
sur le mouvement ouvrier de la social­ 
démocratie et du stalinisme - et à 
plus petite échelle du trotskisme et du 
marxisme-léninisme - ne peut être un 
RETOUR EN ARRIERE. 

Nous travaillons donc à dégager des 
perspectives politiques CONTEMPO­ 
RAINES, appuyées certes sur les 
apports successifs des anti-autoritaires 
de la lère internationale, des syndica­ 
listes révolutionnaires, des luxembour­ 
gistes, des communistes-libertaires, mais 
non soumises à eux. 

Cette place « à part » pourra nous 
permettre d'avancer des réponses à de 
multiples interrogations posées aujour­ 
d'hui. 

Quelques exemples: 

LE PROJET 
REVOLUTIONNAIRE 
AUTOGESTIONNAIRE 

Depuis la révolution soviétique jus­ 
qu'aux plus récentes transformations 
sociales Viet Nam, Cambodge, 
Nicaragua - le centrisme et l'étatisme 
entraînent l'exploitation et l'oppres­ 
sion des peuples. 
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LES MOTEURS 
DU CHANGEMENT 

Depuis la signature du programme 
commun en 1973, en France la grande 
majorité des militants ouvriers atten­ 
dent les changements par le haut, 
éventuellement complétés par « l'inter­ 
vention des travailleurs ». 

L'expérience est parlante, et on 
peut dire qu'une place s'ouvre à l'anti­ 
électoralisme, au refus de la délégation 
de pouvoir, à une conception « syndi­ 
caliste révolutionnaire » du change­ 
ment par les luttes ouvrières. 

Encore faut-il donner un contenu et 
une perspective politique à l'idée que 
les travailleurs sont les seuls moteurs 
du changement. 

LA RUPTURE 
ANTI-CAPIT ALI STE 
ET LE CONTRE-POUVOIR 

Les années 70 et le début des an­ 
nées 80 ont vu deux illusions s'effon­ 
drer. Celle de la « révolution immi­ 
nente en France », dont mai 68 n 'au­ 
rait été que la «répétition générale ». 
Celle du socialisme apporté par la 
victoire de la gauche aux élections. 

Le capitalisme y trouve hélas son 
compte. Il reste donc à inventer une 
stratégie nouvelle qui explique com­ 
ment lutter TOUT DE SUITE, dans 
l'action de MASSE, mais pour préparer 
la rupture avec le capitalisme. Nous 
n'avons pas de recettes toutes faites. 

Mais « changer la lutte », « cons­ 
truire un contre-pouvoir », « avancer 
des revendications attaquant concrè­ 
tement la hiérarchie et les profits » 
sont autant d'éléments avancés par les 
militantes et militants de PUTCL. 

A cela s'ajoute l'intransigeance face 
au PS et au PC et une analyse du 
capitalisme contemporain attentive 
aux questions nouvelles posées par 
la recomposition évidente des classes 
sociales et la place toujours plus déter­ 
minante de la centralisation et de 
l'Etat. 

« Etre communiste-libertaire dans 
les années 80 » ce sera donc mettre 
sur pied des analyses, des propositions, 
des projets NOUVEAUX inscrivant le 
combat anti-autoritaire dans les don­ 
nées contemporaines. 

S'en tenir au constat négatif ne 
suffit pas. Et on ne trouvera pas « clef 
en mains » dans les pages d'Histoire 
le contre-projet nécessaire. 

Une de nos tâches principales 
c'est d'élaborer un projet libertaire 
CONTEMPORAIN, appuyé sur les 
expériences des travailleurs, l'analyse 
du développement actuel et futur des 
forces productives, des technologies et 
des I ut tes sociales. 

Démontrer la viabilité d'un système 
fondé sur la gestion ouvrière et l'auto­ 
gestion généralisée, ce sera aussi par 
contre-coup donner des forces et des 
arguments nouveaux à la lutte quoti­ 
dienne contre le capitalisme, la hiérar­ 
chie et la crise. 

Le combat libertaire refuse la délé­ 
gation de pouvoir. Ce n'est pas aux 

partis, c'est pour nous aux travailleurs 
eux-mêmes de diriger leurs luttes 
aujourd'hui, les grandes transforma­ 
tions sociales et un socialisme auto­ 
gestionnaire demain. Ce combat anti­ 
bureaucratique est nécessaire pour 
qu'une alternative puisse se dresser, 
et qu'elle ne soit pas récupérée. 

Pour mener ce combat, nous nous 
organisons. Pas dans une secte étouf­ 
fante, mais dans une fédération auto­ 
gérée où toutes et tous sont respon­ 
sables. C'est indispensable pour être 
efficace. 



JO 

2. 1'TEL 
QU'EST-CE QUE C'EST? 
LU.T.C.L. 
QU'EST-CE QUE C'EST ? 

« Un groupuscule de plus?». C'était 
le titre ironique de l'éditorial du 
no I de «Tout le Pouvoir aux Travail­ 
leurs» du 1er mai 19 76. Nous sommes 
en 1983, et «LUTTER !» a pris la 
suite. 

Entre temps beaucoup de choses 
se sont passées en France, dans le 
monde. 

L'UTCL tente depuis des années 
d'exprimer une voix autogestionnaire. 
Avons-nous changé de 19 76 à 1983 ? 
Oui, en partie. Nous avons acquis une 
expérience importante notamment dans 
la pratique en entreprise et dans le 
syndicalisme. Le temps, l'apport de 
nouveaux camarades aidant, l'UTCL 
est une organisation en changement 
et en maturation. 

Nous ne voulons pas plaquer éter­ 
nellement des recettes et des mots 
d'ordre élaborés dans les années 70. 
Il faut définir une Alternative ac­ 
tuelle, une orientation pour se battre 
aujourd'hui. 

C'est dans ce sens que nous avons 
évolué et que nous allons évoluer: 
l'expérience des luttes sociales, l'évolu­ 
tion des préoccupations des travail­ 
leurs, des jeunes, nous conduisent à 
enrichir notre recherche, et sans doute 
à corriger un certain dogmatisme 
initial. 

Cela ne veut pas dire que nous nous 
renions. Les objectifs que nous nous 
sommes fixés en 1976, en 1978, sont 
toujours les nôtres: construire une 
organisation ouvrière pour le commu­ 
nisme-libertaire; donner au combat 
anti-autoritaire une définition actuelle 
et ouverte; participer à une large alter­ 
native révolutionnaire. 

En marge des textes du /Ile congrès, 
voici quelques éléments pour préciser 
nos orientations générales, face au 
syndicalisme, aux courants libertaires, 
au marxisme... 

U.T.C.L., Ille CONGRÈS 
UN BILAN CRITIQUE 

Officiellement constituée en 
197 8, PUTCL s'est affirmée comme 
une constante. Reste, après un coup 
d'il sur. notre (courte) histoire, des 
questions. D'abord, pourquoi l'UTCL 
ne s'est-elle pas plus développée? 

Le Ille congrès de l'UTCL a été 
l'occasion d'une sévère autocritique. 
Certes, la période, très défavorable, 
explique en partie les choses. Le 
congrès constitutif de PUTCL date de 
mars 78. C'est aussi la date de l'échec 
de la gauche aux législatives, de la 
division syndicale acharnée, de l'échec 
des sidérurgistes. Un climat général de 
RECUL sur tous les fronts qui n'of­ 
frait pas les meilleures auspices à une 
organisation naissante. 

S'ajoute le manque d'acquis de 
rUTCL. 

L'UTCL est essentiellement une 
organisation de jeunes militants de 
masse, de syndicalistes absorbés par 
l'activité au quotidien. Cela a beau­ 
coup pesé, de 78 à 83, cela explique 
nos difficultés à constituer une infra­ 
structure militante organisée solide­ 
ment. 

Mais les excuses justes deviendraient 
complaisantes si on ne faisait pas le 
décompte des erreurs qui n'ont pas 
permis à PUTCL de mieux avancer. 
Le Ille congrès en a dégagé l'essentiel. 
En voici quelques-unes: 

« L 'UTCL ne s'est donné ni une 
plate-forme ni un programme poli­ 
tique. » Certes nous avons des positions 
adoptées collectivement. Mais pas 
encore un document global. Or «on 
rejoint peu une organisation dont les 
grands objectifs n'apparaissent pas 
clairement ». Ce manque entraîne 
aussi de notre part un certain « sui­ 
visme ». Pourtant «nous pouvons 
développer une voie originale, neuve, 
pour de nombreux jeunes et travail· 
leurs ». 

« Le manque de prolongement poli­ 
tique à l'intervention ouvrière. » Tout 
en notant « une indiscutable pénétra­ 
tion dans certains secteurs de lute, 
une implantation locale en profondeur 
dans des entreprises où les militants 
jouent un rôle considérable dans 
l'action ». Le Ille congrès a aussi 
dégagé la faiblesse de nos propositions 
et de notre intervention spécifiques. 

L'insuffisance dans la participation 
aux mouvements de contestations 
sociales. Notamment dans deux direc­ 
tions importantes: la lutte des femmes 
et la je un esse. 

Des carences dans les moyens orga­ 
nisationnels. Faiblesse dans les moyens 
d'intervention. Faiblesse dans la for­ 
mation. Faiblesse en matière de mili­ 
tants détachés aux tâches centrales. 
Manque de structuration autour de 
PUTCL, en direction des contacts et 
sympathisants. 

LES PERSPECTIVES 

Le constat est bien sûr plus facile à 
dresser, que les tâches qui en décou­ 
lent à mettre en œuvre. Des tâches 
ambitieuses: 
- La rédaction d'un programme de 

l'UTCL. Il alliera l'analyse du capita­ 
lisme aujourd'hui aux propositions 
d'action et au projet de société com­ 
muniste-libertaire. Produit par une 
réflexion et un débat de tous, il sera 
présenté au IVe congrès. 

La priorité renouvelée en direc­ 
tion des entreprises. 
- Une intervention renouvelée en 

direction de la lutte des femmes et une 
intervention communiste-libertaire au­ 
près des jeunes. 

Le développement de structures 
de sympathisants. Constitution de 
cercles « LUTTER!»; bulletin de 
débat ouvert aux sympathisants de 
l'UTCL. La constitution de lieux d'é­ 
changes entre PUTCL et ses contacts 
donc, mais d'échanges organisés sur un 
pied d'égalité: il n'est pas question de 
« sous-structures » où des camarades 
« recevraient les consignes », mais de 
lieux de débats libres. 

En bref, pour le Ille congrès, 
« P'UTCL ne s'est pas donné les moyens 
politiques indispensables pour assurer 
son développement». Mais « en recti­ 
fiant les erreurs tout en s'appuyant sur 
tout notre acquis, nous pourrons enfin 
faire de 'UTCL un des éléments ma­ 
jeurs d'une alternative révolution- 
naire ». • 
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D'OÙ VIENT LU.T.C.L. ? 

197 4: L'organisation libertaire la plus 
importante est alors l'Organisation 
Révolutionnaire Anarchiste (ORA), d'o­ 
rientation communiste-libertaire, fon­ 
dée quelques années plus tôt. 

Des camarades de l'ORA vont 
participer activement aux grandes 
grèves de 1974 au PTT, à la SNCF, 
dans les banques. Ils tireront de leurs 
expériences une orientation critique 
par rapport à Panti-syndicalisme majo­ 
ritaire à l'ORA, au manque d'inter­ 
vention dans les entreprises, à l'absence 
de programme. Début 1975, ils se ras­ 
semblent en une tendance « UTCL ». 

Avril 1976: Dernier congrès de P'ORA 
à Orléans. Scission. La majorité se 
rebaptise OCL (Organisation Commu­ 
niste Libertaire). Elle s'enfonce dans 
l'anti-syndicalisme, l'ultra-gauche, et 
elle va rejoindre bientôt les « auto­ 
nomes ». La minorité (exclue) consti­ 
tue le «collectif pour une UTCL » 
et publie le ler mai 76 le NO I de 
« TOUT LE POUVOIR AUX TRA­ 
VAILLEURS ». 

Parallèlement, « Coordination A­ 
narchiste », qui rassemble des groupes 
libertaires locaux très divers issus de 
68, se recompose en une « Organisa­ 
tion Combat Anarchiste » (OCA), qui 

veut rompre avec l'anarchisme tradi­ 
tionnel. 

Mars 7 8: Congrès constitutif de 
l'UTCL. Le collectif pour une UTCL 
avait multiplié les contacts depuis 
avril 76, assuré la publication du 
journal et préparé le congrès de 7 8 
qui rassemble des camarades de 
régions et de secteurs professionnels 
diversifiés, donnant enfin une dimen­ 
sion nationale à l'UTCL. 

Novembre 79: IIe congrès où l'UTCL 
fusionnera avec l'OCA. 

PORTRAIT DE 'TL 
TOUTE PETITE 

L'U.T.C.L. ET LE COURANT 
LIBERT AIRE OUVRIER 

Qu'est-ce que le courant anti­ 
autoritaire ouvrier? D'abord une cons­ 
tante depuis les origines du mouve­ 
ment ouvrier, pour la reprise en main 
directe de la production et de la socié­ 
té par les travailleurs eux-mêmes, 
l'objectif d'un socialisme sans hiérar­ 
chie, sans État extérieur et supérieur 
aux travailleurs. Ce combat s'est 
illustré tout au long de l'histoire par 
des luttes ouvrières révolutionnaires, 
où les travailleurs ont découvert spon­ 
tanément des formes originales d'auto­ 
gestion ouvrière: Commune de Paris; 
Soviets russes en 1905, et de 17 à 
Cronstadt en 1921; Révolution espa­ 
gnole en 1936... jusqu'à certains 
aspects de la lutte de Solidarnosc 
en Pologne. 

Le courant libertaire ouvrier est 
l'expression politique la plus impor­ 
tante de la lutte anti-autoritaire des 

travailleurs. Une expression diversifiée, 
et en évolution. Mais d'autres courants 
se sont exprimés dans l'histoire, rom­ 
pant parfois avec la social-démocratie 
et le léninisme et rejoignant pour 
l'essentiel le combat anti-autoritaire: 
Rosa Luxembourg et le luxembour­ 
gisme en Allemagne; le « conseillis­ 
me » entre les deux guerres notam­ 
ment; certains courants syndicalistes. 

Le courant libertaire proprement 
dit est lui-même très diversifié. Des 

tendances sont apparues successive­ 
ment dans !'Histoire, et l'UTCL est 
donc le produit d'une longue filiation, 
pleine doppositions et d'apports. 

Contrairement aux versions officiel­ 
les de l'Histoire, les courapts libertaires 
ont souvent joué un rôle très impor­ 
tant, parfois prépondérant, dans le 
mouvement ouvrier. 

Ainsi l'aile anti-autoritaire avait-elle 
une place de premier plan dans la I ère 
internationale. Une aile divisée entre 
proudhoniens, collectivistes et commu­ 
nist es-libertaires. 

Le syndicalisme révolutionnaire et 
l'anarcho-syndicalisme vont ensuite 
inspirer le syndicalisme naissant dans 
le monde. 

Le « communisme-libertaire » pris 
dans le sens actuel s'est formé à la 
suite de la révolution russe. Les anar­ 
chistes communistes ukrainiens avaient 
tiré les leçons de l'échec cruel des 
travailleurs dans la révolution russe, et 
ne ménageaient pas leurs critiques au 
mouvement libertaire traditionnel, in­ 
capable d'efficacité faute d'ORGANI­ 
SA TION. Ainsi, des révolutionnaires 
en exil vont-ils impulser la constitution 
d'un courant libertaire nouveau dans 
les années 20: Nestor Makhno, Archi­ 
noff, Ida Mett... Ce courant nommé 
un temps « plate-formiste » appelle les 
militants libertaires qui inscrivent leur 
combat dans la lutte de classe à 
s'ORGANISER, à se donner une 
STRATÉGIE COMMUNE et un PRO­ 
GRAMME. Des orientations qui contre­ 
disent la désorganisation chronique et 
le confusionnisme permanent d'un 
courant souvent partagé entre des 
syndicalistes jugeant négligeable l'inter­ 
vention spécifique hors syndicat et des 
groupes indépendants ouverts à tous 
les courants et aux attitudes indivi­ 
duelles les plus contradictoires. 

Cet éparpillement allait d'ailleurs 
trouver sa théorisation en quelque 
sorte, dans une conception développée 
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aussi entre les deux guerres par Sébas­ 
tien Faure et Valine: le « synthé­ 
sisme ». Tous les libertaires s'y retrou­ 
veraient dans une vaste fédération, où 
on ne met en commun ni la stratégie, 
ni la tactique, ni le programme, ni 
l'action, mais des principes anarchistes 
jugés suffisamment généraux et éter­ 
nels pour permettre la coexistence de 
syndicalistes et d 'anti-capitalistes, de 
non-violents et de partisans de «l'ac­ 
tion directe », de communistes et 
d'individualistes. 

L'opposition entre communistes­ 
libertaires « plate-formistes » et syn­ 
thétistes est toujours d'actualité, puis­ 
qu'elle inspire les différences entre les 
deux organisations libertaires natio­ 
nales aujourd'hui en France: l'UTCL 
et la Fédération anarchiste. 

Si l'UTCL se situe dans la lignée des 
communistes-libertaires, encore faut-il 
préciser un peu l'esprit de notre filia­ 
tion. 

Nous mettons d'abord l'accent sur 
toutes les expériences menées par les 
travailleurs dépassant donc largement 
toute référence idéologique. 

Nous nous voulons ouverts, et non 
dogmatiques. C'est dans ce sens que 
nous jaugeons l'importance des cou­ 
rants qui ont rompu avec le marxisme 
officiel pour rejoindre les anti-autori­ 
taires: luxembourgistes, « socialisme 
ou barbarie », etc. De même nous 
sommes ouverts aux apports positifs 
de Marx. 

Enfin, notre filiation libertaire est 
critique - y compris en direction des 
communistes-libertaires. C'est très im­ 
portant d'avoir des racines historiques 
vieilles de plus d'un siècle. Mais nous 
voulons avant tout dégager en toute 
indépendance les lignes et les pra­ 
tiques d'un combat libertaire contem- 
porain ... et futur. ■
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L'U.T.C.L. ET LA QUESTION 
DE L'ORGANISATION 

Traditionnellement, et même chro­ 
niquement, les courants libertaires, 
anti-autoritaires, autogestionnaires, ne 
savent pas, et même ne veulent pas 
s'organiser. Le prix est lourd : incapa­ 
cité à se développer, à faire_progresser 
des idées et des pratiques différentes, 
récupération tout au long de l'histoire 
par les partis centralisateurs. 

Nous pensons nous que s'organiser 
est nécessaire, pour que le combat 
libertaire ne soit pas seulement une 
référence philosophique, mais aussi 
s'inscrive dans la réalité des luttes. 

S'organiser, oui, mais comment ? 

Pas comme un parti. Pas avec une 
hiérarchie. Mais en construisant une 
organisation qui réponde à des objec­ 
tifs autogestionnaires. 

UNE ORGANISATION 
AUTOGEREE 

Une organisation où les grandes 
décisions sont prises par l'ensemble 
des camarades, et où les structures, les 
commissions de centralisation (com­ 
mission journal, secrétariat national, 
etc.) sont dirigées par tous, de « bas en 
haut ». Les groupes ne font donc pds 
« n'importe quoi » localement. Mais ils 
appliquent librement le fédéralisme 
dans un cadre décidé collectivement et 
non pas par une direction centrale. 

UN RAPPORT 
AUTOGESTIONNAIRE 
AVEC LES TRA V AILLEURS 

L'UTCL n'est pas un comité central 
« dirigeant les masses >> - même en 
modèle' réduit, dans les secteurs où 
nous sommes influents. C'est aux 
travailleurs de devenir les décideurs 
collectifs, et cela s'applique aussi aux 
structures de masse où les camarades 
de l'UTCL sont présents: comités 
divers, structures syndicales... Les mili­ 
tants de l 'UTCL font des propositions, 
mais ils ne veulent pas fausser la démo­ 
cratie par les mécaniques de manipula­ 
tion classique: «fractions», votes 
bloqués, contrôle des structures com­ 
me courroies de transmission... 

UN PROGRAMME OU 
UNE PLATE-FORME 
POLITIQUE 

Exprimant la cohérence, P'UNITÉ 
politique de notre combat. 

Le « programme » n'est pas figé. 
Année après année, les communistes­ 
libertaires le transformeront, mais à 
chaque moment il sert. de plate-forme, 
de référence commune forgeant l'unité 
de l'organisation sans nier les diffé­ 
rences. 

Il y a déjà eu la plate-forme com­ 
muniste-libertaire en 1926, rédigée par 
les exilés de la révolution russe. En 
1956, la fédération communiste-liber- 
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taire publiait son manifeste. Le IVe 
congrès adoptera une première plate­ 
forme pour l'UTCL. 

Il existe en France un nombre non 
négligeable de militants anti-autori­ 
taires. Parmi eux, deux rassemblements 
nationaux, la FA et PUTCL. Nous 
pensons que la « synthèse anarchiste » 
qui inspire la FA ( voir ci-contre 
« TUTCL et le courant anti-autoritaire 
ouvrier ») ne lui permet pas de dépas­ 
ser un certain confusionnisme, souvent 
couplé avec du dogmatisme et du 
sectarisme. 

Mais le plus grand nombre se re­ 
trouve soit isolé, soit dans des groupes 
locaux, soit autour de revues comme 
«IRL» à Lyon, ou « Agora » à 
Toulouse. 

L'éclatement, l'isolement, ou au 
contraire les rassemblements sans 
cohérence politique et pratique réelle, 
qu'ont-ils apporté et qu'apporteront­ 
ils ? • 

LU.T.C.L. 
ET LE MARXISME 

Qu'est-ce que le marxisme ? Beau­ 
coup de choses, beaucoup de versions, 
où la réflexion réelle de Marx est bien 
souvent fossilisée ou falsifiée. 

Pour nous, la réflexion de Marx sur 
le capitalisme et !'Histoire est un 
apport considérable au mouvement 
ouvrier. Nous suivons en somme 
l'exemple des premiers libertaires, qui 
de Bakounine à Cafiero ont popularisé 
cet aspect de la pensée de Marx, et 
nous sommes éloignés de l'antimarxis­ 
me, à nos yeux plus « tripal » que 
raisonné, professé par une partie des 
anarchistes contemporains (dont no­ 
tamment la FA). L'UT CL cherche à 
assimiler et à utiliser la conception de 
!'Histoire et la méthode d'analyse de 
Marx, le Matérialisme, historique et 
dia!ectiq ue. 

Mais nous le faisons avec esprit 
critique. Le matérialisme historique, 
sous sa définition classique en tout cas, 
doit être DÉPASSÉ, et le fait que les 

libertaires s'en saisissent contribuera 
peut-être à une évolution théorique 
novatrice. 

Mais le marxisme ne peut pas se 
résumer à cela. C'est aussi un certain 
projet centralisateur et autoritaire de 
transformation sociale, appuyé sur une 
certaine conception du parti et de 
l'Etat. La social-démocratie, le léni­ 
nisme, le stalinisme, plongent leurs 
racines dans cet aspect de Marx. Sans 
qu'on puisse réduire évidemment son 
uvre aux réalisations de ses épigones, 
là se trouve la responsabilité historique 
de Marx, et le lieu de nos divergences 
irrémédiables avec les courants histo­ 
riques marxistes. 

Loin des orthodoxies marxistes et 
antimilitaristes, PUTCL se rapproche 
ainsi des anti-autoritaires de la !ère 
internationale, à la recherche d'un 
socialisme autogestionnaire servi par 
des analyses matérialistes rigoureuses. 

« Le Matérialisme Dialectique Histo­ 
rique », brochure de formation de 
l'UTCL. Vous pouvez la commander 
aux Éditions « L » (10 F + 2 F 90 de 
frais de port). 

_as _. 
.-.. _..>"' ' 
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L'U.T.C.L. 
ET LE SYNDICALISME 

L'UTCL pense que le syndicalisme 
est un fait difficilement contournable: 
le seul lieu d'organisation permanente 
et de masse pour les travailleurs qui 
veulent lutter contre leur exploitation. 

Nous nous battons donc depuis tou­ 
jours contre l'antisyndicalisme de 
« l'ultra-gauche ». C'est là une des 
raisons de nos ruptures avec d'autres 
secteurs libertaires. Les militantes et 
militants de PUTCL veulent avoir une 
intervention de masse et de classe, et 
nous participons donc activement à la 
CGT ou à la CFDT. 

Cela ne veut pas dire que nous 
soyons sans critiques, au contraire. 

Pour nous, les syndicats sont traver­ 
sés d'une contradiction entre un aspect 
« de rupture » avec le système, de 
lutte dure et intransigeante, et un 
aspect « d'intégration » couplé avec les 
structures hiérarchisées et la main-mise 
des partis et des bureaucraties réfor- 

mistes. 
Les camarades de PUTCL ne font 

pas de « l'entrisme » dans les syndicats. 
Ils ne sont pour nous ni des tribunes ni 
des viviers, ni d'éventuelles courroies 
de transmission. Cela n'empêche pas 
d'y défendre une attitude conforme à 
nos aspirations et s'inscrivant dans 
l'aspect « de rupture » dans le syndica- 

lisme: 
démocratie dans les syndicats; 
démocratie dans les luttes; 
unité syndicale depuis la base; 
unité large des secteurs syndica- 

listes combatifs opposés à Maire ou à 
Krasuki; 
- ligne revendicative anti-capita­ 

liste ... 

L'U.T.C.L. 
ET LA LUTTE DES FEMMES 

Des femmes dont le combat a pesé 
dans le mouvement ouvrier se sont 
retrouvées dans , le courant anti­ 
autoritaire, ou très proches. Parmi 
elles, Louise Michel, Rosa Luxem­ 
bourg, Emma Goldam, Ida Mett... 

Pourtant les liens entre mouvement 
ouvrier, mouvement anti-autoritaire, 
mouvement des femmes, se nouent 
très difficilement dans !'Histoire et 
aujourd'hui encore. 

La lutte pour l'émancipation des 

femmes est pourtant profondément 
anti-autoritaire. 

Tandis que bien des camarades cher­ 
chent aujourd'hui les traits d'union 
entre lutte des femmes, lutte des 
classes et lutte anti-autoritaire, vers 
une révolution sociale émancipatrice, 
les apports des courants libertaires ont 
été relativement pauvres. 

L'UTCL en a tiré le constat au IIIe 
congrès, se fixant parmi ses priorités 
la réflexion sur la société, les liens 
entre pouvoir, exploitation et patriar­ 
cat, mais aussi sur l'intervèntion au 
quotidien, pour un mouvement auto­ 
nome des femmes, de masse et de 
classe. 

U.T.C.L. 
DES TEXTES 
DE RERERENCE 

UTCL: Texte du congrès 
constitutif (mars 78): 
1. 68- 7 8, une période clé pour 
la lutte des classes 3 F 
2. Que proposer dans 
les luttes 2 F 
3. Une organisation ouvrière pour 
le communisme libertaire .... 3 F 

2e congrès: 
fusion OCA-UTCL. 1 F 

OCA-UTCL: fusion pour un pôle 
communiste-libertaire ..... 3 F 50 

« Transformer l'échec de la droite 
en victoire des travailleurs » 
(texte du Conseil National 
de juin 81).. . . . . . . . . . . . . 1 F 

« Plate-forme d'action » 
(octobre 81)............. 1 F 

La collection complète 
(sauf quelques numéros 
définitivement épuisés) de 
« Tout le Pouvoir aux 
Travailleurs » du NO 1 (mai 76) 
au no 45 (mars-avril 82) ....100 F 
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I. LES GRANDS TRAITS 
DE NOTRE STRATEGIE. 

A/ Appuyer la remobilisation. 

Appuyer la remobilisation sur tous 
les fronts de lutte, et notamment la 
relance de l'action des travailleurs, 
recomposer pratiquement un tissu 
social offensif: c'est l'aspect principal 
de notre stratégie, le socle indispen­ 
sable sur lequel s'édifiera l' AL TER­ 
NATIVE RÉVOLUTIONNAIRE. 

La remobilisation ne reposera pas 
sur des recettes toutes faites ou sur des 
gadgets. C'est d'abord de notre capa­ 
cité de militants de MASSE qu'elle 
dépend, la nôtre et celle de tous ceux 
qui mènent un combat convergent 
avec le nôtre; ce qui exige la volonté 
et la conscience politique d 'INFLUER 
concrètement dans les luttes. 

La remobilisation se fera sur des 
revendications traditionnelles. Mais 
elle se fera aussi et peut-être surtout 
sur des objectifs neufs capables de 
trouver l'adhésion des travailleurs. 

Le plus important, c'est que les 
luttes se redéploient, même sur des 
objectifs apparemment limités. 

Dans ce cadre, nous nous ferons les 
promoteurs d'axes de luttes qui, 
limités ou non dans leurs traductions 
revendicatives, posent ou permettent 
de poser des questions de société: 
- Luttes contre la hiérarchie. 
- Luttes pour récupérer sur les 

profits. 
Luttes de contre-pouvoir. 

Comment AGIR dès maintenant sans soutenir un gouvernement de gauche qui 
mène une politique de collaboration de classe, et sans vouloir pour autant le retour 
de la droite, pour la remobilisation des luttes ? 

Comment AGIR pour une rupture anti-capitaliste et anti-autoritaire ? 
Le Ille congrès a adopté une succession de motions qui ne se prétendent pas des 

« recettes », mais simplement des pistes pour s'orienter. 

B/ S'opposer au réformisme 
en développant une alternative. 

L'UTCL ne s'est jamais située et ne 
se situera jamais en soutien même 
critique, du gouvernement réformiste. 

Si nous avons appelé à battre la 
droite aux législatives, ce n'est pas en 
cédant aux illusions réformistes ou par 
apport unisme. C'est parce que nous 
pensions qu'une défaite politique de la 
bourgeoisie apporterait des éléments 
d'une remontée possible de la comba­ 
tivité. 

Nous n'avons donc pas appelé à 
voter pour le PC et le PS, mais contre 
les partis soutenus directement par la 
bourgeoisie, ce qui se traduit sans 
doute « physiquement » par le dépôt 
du même bulletin de vote dans l'urne, 
mais ce qui entraîne une démarche 
politique particulière A V ANT: dans 
l'explication du vote permettant d 'in­ 
fléchir la conscience des travailleurs, 
et surtout APRES: dans notre attitude 
face au nouveau pouvoir. 

Nous devons appuyer, par la re­ 
mobilisation, mais aussi dans les débats 
politiques, à réanimer parmi les travail­ 
leurs, la contradiction entre la gestic: 
« socialiste » du capitalisme et les 
intérêts de la classe ouvrière. Nous 
cherchons donc les points de clivage 
entre les courants d'aspirations et de 
luttes sur lesquels les réformistes se 
sont appuyés démagogiq uement, et 
l'exercice actuel du pouvoir. Ils sont 
nombreux (anti-nucléaire, service na­ 
tional, droits nouveaux des travailleurs, 
réduction du temps de travail, lutte 
contre le chômage, etc.). 
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8 i 
pour mieux agir y compris contre la 

1
-majo.rité PS-PC, ce n'est pas du tout 

: .. : la meme chose. 
De même que les échéances électo­ 

rales seront aussi l'occasion d'exprimer 
nos positions anti-électoralistes. 

D/ Faire avancer une prise de 
conscience anti-capitaliste et 
autogestionnaire des travailleurs. 

....... 

,~%%,~mJ 
Casser la logique stérile de la délé. "%%%3; 

gation de pouvoir et de l'attentisme, 
c'est cela. Les travailleurs doivent se 
réapproprier la lutte pour les change­ 
ments, diriger leurs coups contre les 
patrons, mais aussi contre les pouvoirs 
publics. Bref, les travailleurs doivent 
trouver leur AUTONOMIE face au 
gouvernement, à l'ftat, aux partis. 

C/ Appuyer la lutte 
contre la réaction. 

Le patronat joue sur deux tableaux. 
Il fait pression sur le gouvernement et 
apprend à utiliser ce nouveau gestion­ 
naire. 

Mais il prépare aussi le retour de la 
droite, il mobilise les catégories so­ 
ciales diverses, sans lien avec le mouve­ 
ment ouvrier, instigue des actions 
commandos, bref, cherche mieux que 
les travailleurs à se saisir de l'après 10 
mai pour recomposer ses forces. 

Un retour de la droite risquerait de 
couper court aux possibilités actuelles 
de remobilisation. L'absence d'une 
alternative de masse crédible transfor­ 
merait sans doute dans les conditions 

f ; & • .. . . . . .. 

lJ· ~ 
% 

1 actuelles, i•échec des réformistes en un 
3$ nouveau et long recul des luttes. J De même, le développement des 
t forces réactionnaires s'appuyant sur 
$ des bases sociales retrouvées risquerait j d'empoisonner le climat social et poli­ 

,, tique, et constituerait une grave 
menace contre tous les mouvements 
de lutte. 

C'est pourquoi nous nous affirmons 
résolument contre le retour de la 
droite au gouvernement, et c'est pour­ 
quoi nous luttons contre l'émergence 
d'une réaction so.ciale. 

C'est dans cette logique que l'UTCL 
se prononcera pour « battre la droite » 
lors des élections où le pouvoir sera 
l'enjeu central. 

Mais de telles prises de positions 
s'accompagneront toujours de nos 
critiques au PS et au PC. 

« Battre la droite » en s'illusionnant 
sur la gauche réformiste ou la battre 

La montée des luttes dépend aussi 
de la NATURE des conflits, de leurs 
objectifs, et de leur signification poli­ 
tique, des liens humains que tissent 
entre eux ceux et celles qui luttent, de 
la progression de la conscience. 

C'est de cela que dépendent les 
chances d'enraciner une ALTERNA­ 
TIVE RÉVOLUTIONNAIRE et d'avan­ 
cer vers le communisme libertaire. 

li nous faut induire dès aujourd'hui 
la conscience de classe à travers notre 
pratique de masse, notamment syndi­ 
cale, et notre intervention politique. 
L'induire dans un sens ANTICAPIT A­ 
LISTE, AUTOGESTIONNAIRE, ANTI­ 
AUTORIT AIRE. 

C'est dans ce sens qu'il faut nourrir 
nos interventions d'une critique appro­ 
fondie des profits, de la nature profon­ 
dément hiérarchisée du capitalisme, de 
l'État, etc., non pas une critique 
sa vante, mais une critique à l'échelle 
des masse, avec les termes clairs, 
nécessaire à une prise de conscience 
des travailleurs. 

C'est dans ce sens aussi que nous 
devons allier à l'analyse critique, 
l'élaboration de revendications diri­ 
gées contre les profits et la hiérarchie. 
Des revendications qui peuvent deve­ 
nir populaires et même être motrices 
de la remobilisation, mais qui font le 
lien avec le projet révolutionnaire 
autogestionnaire. 

Enfin, pour infléchir la conscience 
de classe, il faut aussi se battre pour 
« changer la lutte ». 
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E/ « CHANGER la lutte », 
vers le contre-pouvoir. 

L'orientation du CONTRE POU­ 
VOIR élaborée par l'UTCL au conseil 
national d'avril 81 est un aspect nou­ 
veau, peut-être décisif, à l'élaboration 
de notre combat révolutionnaire. 

La recherche d'une politique de 
RUPTURE est vitale. Quel projet 
crédible avancer pour préparer la 
cassure ? 

Pendant des années nous nous 
étions enfermés dans une stratégie de 
Grève Générale qui, de mouvement 
revendicatif se transformerait en mou­ 
vement révolutionnaire. La dynamique 
est juste dans l'absolu. Mais elle pré­ 
sentait deux graves carences: 

-- D'abord, ce qui s'appuyait sur la 
montée des luttes du début des années 
70 est devenu peu à peu bien moins 
crédible; 
- Ensuite, nous sous-estimions le 

contenu de la lutte, le fait qu'il faut 
une préparation en profondeur pour 
que les travailleurs aspirent vraiment 
et en masse à se réapproprier la société. 

La dynamique du Contre-Pouvoir 
inscrit la lutte pour la rupture dans 
la lutte quotidienne. 

Si le contre-pouvoir qualifie à la 
fois la dynamique et l'objectif, il 
conduit aussi à intervenir plus résolu­ 
ment pour « changer la lutte »: 

Les idées doivent devenir des faits: 
« L'autogestion des luttes », bien 

sûr, avec le souci là où c'est possible 
d'avancer des expériences de « conseils » 
d'atelier ou de service. 

Et un syndicalisme de masse et de 
classe, de défense intransigeante et 
autonome des intérêts des travailleurs 
sur des bases de classes, tout en impul­ 
sant des pratiques nouvelles, auto­ 
gestionnaires et offensives, où la 
conduite de l'action appartienne aux 
travailleurs. 

F / Mettre le Socialisme 
à l'ordre du jour. 

Alors que la montée de la gauche au 
gouvernement était montrée comme la 
première étape de la marche vers le 
Socialisme, jamais l'objectif d'une 
rupture avec le capitalisme n'a été 
aussi oublié que depuis le l O mai 81. 

L'abandon du thème du change­ 
ment de société est aussi le fait des 
forces dominantes de l'extrême-gauche. 

Il n'y a pas de solution réformiste à 

la crise, pourtant tout se pose aujour­ 
d'hui en terme de plus ou moins, de 
pause ou non, de meilleure ou de 
moins bonne politique de gestion: 

Il nous appartient de poser à nou­ 
veau, avec force, la question du socia­ 
lisme, et d'avancer NOTRE conception 
LIBERT AIRE d'une société commu­ 
niste autogérée. 

Le coup de la Pologne est un sé­ 
rieux coup contre le stalinisme, et 
indirectement contre le léninisme. 
Mais si nous ne nous attachons pas à 
expliquer que l'on peut transformer 
la société en autre chose, ce pourrait 
bien devenir paradoxalement un sé­ 
rieux coup contre le Socialisme tout 
court. Pour l'écrasante majorité des 
travailleurs, Révolution et Communis­ 
me riment avec Union Soviétique. A 
nous de démont er ce « modèles » qui 
est devenu un « anti-modèle », mais 
aussi de promouvoir une alternative. 

G/ Bâtir une Alternative 
Révolutionnaire dans UNITE. 

Une Alternative Révolutionnaire 

passe par le développement des luttes 
sur tous les fronts et l'approfondisse­ 
ment de la conscience de classe. 

Construire, développer l'UTCL, c'est 
contribuer à cette alternative. 

Mais nous sa vans que l'opposition 
nécessaire au réformisme ne passera 
pas par ce seul travail. 

L'UTCL poursuivra et approfondira 
donc sa pratique unitaire, sa lutte 
contre le sectarisme et la manipulation 
pour que l'unité la plus large se réalise 
dans toutes les mobilisations, dans 
l'action, dans le syndicalisme, contre 
la paix sociale et la collaboration de 
classe. 

II. LES PRINCIPAUX THÈMES 
DE NOTRE INTERVENTION. 

Anticapitalisme. 

- PAS DE CHANGEMENT SANS 
L'ACTION DES TRAVAILLEURS! 

Ce qui est octroyé favorise moins la 
conscience des travailleurs, que ce qui 
est obtenu par la lutte. 
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Aux stratégies qui enferment les 
travailleurs dans l'interpélation du gou­ 
vernement pour qu'il change .de poli-. 
tique, nous préférons donc appuyer' 
l'ALTERNATIVE de la pratique so­ 
ciale.+' "° 

l 
La lutte contre la hiérarchie. 

Avec: 
1 / La critique démonstrative de la: 

hiérarchie, dans la boîte, dans la so­ 
ciété. 

2/ L'avancée de revendications anti­ 
hiérarchiques et anti-autoritaires. 
_ Contre l'arbitraire des petits 

chefs. ·' 
- Suppression des règlements disci­ 

plinaires, des notations. etc. 
Contre la hiérarchie des salaires. 

Progression inversée des. salaires et 
revénus. 

3/L'avancée du projet autogestion­ 
naire. 
:Expliquer pourquoi et comment 
c'est POSSIBLE cf'. organiser la prod uc­ 
tion autrement .. C'est làun des points 
LES PLUS IMPORTANTS pour faire 
avancer l'alternative autogestionnaire. 

La lut.te contre les profits. 
+· t· 

Pour avancer ce thème, il faudra 
le. lier à une analyse minimum: quels 
profits; comment sont-ils obtenus ? 
Comment sont-ils utilisés ? 

« Le capitalisme PEUT payer. » 
L'intervention autour des profits 

vise à démontrer que malgré les invita­ 
tions au « réalisme » face à la crise, 
les changements espérés ne sont 
possibles que si on • s'attaque aux 
profits. 

La lutte contre le chômage. 

« Récupération sur les profits 
pour créer les emplois. » 

Aux appels à la solidarité entre 
salariés; nous répondons par l'appel à 
faire payer le capitalisme. 

CONTRE- POUVOIR. 

Avec trois thèmes mobilisateurs: 
1. L'AUTOGEStION DES LUTTES 
2. LES CONSEILS D'ATELIER 

ET DE SERVICE. 'Permettant l'auto­ 
gestion permanente de la lutte. 

' 3/ Le contrôle dès négociations. 

Lutte pour que la ratification ou 
non des accords syndicats-<litections 
dépendent des votes démocratiques 
des assemblées de travailleurs de toutes 
les entreprises concernées. 

1 

4/ Le contr.ôle 9uvrier. 

Solidarité internationale. 

1 / Soutien aux luttes des travail­ 
leurs de l'Est et -èle' l'Ouest. Lutte 
contre tous les-impérialismes. 

Opposés à la:théorie « des deux 
camps ».; l'UTCL participe au soutien 
des luttes des travailleurs de 1Est 
comme de J'.,Oùest,' en soulignant par 
un lien constant le caractère totalitaire 
des dictatures soutenues par le capita­ 
lisme occidental, et le caractère 
capitaliste des pays'de l'Est. 

2/ La lutte contre l'impérialisme 
français. ' 

Les .restes .de.l'empire colonial peu­ 
vent devenir des maillons .faibles de 
l'Etat,;f(ançat~- Approfondir les contacts 
et les discussions avec les militants des 
DOM-TOM, proposer une voie auto­ 
gestionnaire et libertaire, appuyer la 
lutte des peuples notamment antillais 
et canaques, sont des tâches importan­ 
tes pour développer notre alternative. 

Lutte des femmes. 

La lutte des femmes compte parmi 
les priorités de l'UTCL. 

L'intervention des ' communistes­ 
libertaires doit favoriser le développe­ 
ment d'un féminisme de masse et de 
classe, c'est à dire l'organisation des 
femmes dans une véritable pratique 
de masse en direction du plus grand 
nombre, travailleuses et « femmes au 
foyer ». ;:° 

A la défense du projet d'un fémi­ 
nisme de masse et de classe organisé, 
les CL ajoutent une intervention poli­ 
tique soulignant le caractère potentiel­ 
lement anti-autoritaire de la lutte des 
femmes. 

Jeunesse. 

Le sort des différents mouvements 
de contestation est lié à l'existence de 
luttes_ importantes et d'une prise· de 
conscience de' la jeunesse scolarisée. De 
même l'avenir du mouvement révolu­ 
tionnaire et du mouvement ouvrier se 
joue aussi parmi les jeunes. 

C'est pourquoi PUTCL replace son 
insertion dans la jeunesse scolarisée 
parmi ses préoccupations centrales; 
forme une commission « jeunesse », et 
se prépare à soutenir une interv_ention 
à deux niveaux: • 
- l'expression et le développement 

spécifique des CL dans la jeunesse; 
- la mobilisation unitaire des jeu­ 

nes, à la fois autonome et en lien avec 
le mouvement ouvrier. 

Antimilitarisme. 

L'UTCL affirme la nécessité d'un 
vaste mouvement, partant de la jeu­ 
nesse, de remise en cause de l'institution 
militaire et de la militarisation générale 
de la société, en dénonçant son carac­ 
tère capitaliste (à l'est comme à 
l'ouest) et dont la nature n'a aucune­ 
ment changé avec le gouvernement 
PS/PC. Cette perspective peut aujour­ 
d'hui partir de la dynamique revendi­ 
cative du service à six mois. 

li est indispensable que le mouve­ 
ment anti-militariste sorte de sa 
parcellisation et de ses clivages, pour 
se coordonner, sur des bases commu­ 
nes, afin d'être une réalité qui pèse 
également à l'intérieur du mouvement 
ouvrier. Seule, également, une telle 
perspective peut rendre opérante un 
soutien civil efficace au mouvement 
des_ soldats mais également _aux autres 
formes de lutte (objection' de cons­ 
cience, insoumission, renvoi de livrets 
militaires, etc.). • 
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4. 
JIIIAlYSE 

« On ne peut pas se contenter de schémas anciens pour saisir une situation 
économique et politique en pleine mutation», c'est dans ce sens que PUTCL a 
orienté son analyse au Ille congrès. 

Comprendre ce qu'est vraiment le capitalisme dAUJOURD'HUI, la crise, les 
forces sociales en présence, les partis au gouvernement, le gouvernement et l'Etat 
lui-même; faire le point sur l'état de la mobilisation et sur celui des consciences: 
ce sont des travaux obligatoires pour ceux qui luttent pour un réel changement de 
société. 

Les textes d'analyse adoptés au IIle congrès sont des ébauches et ne se préten- 
dent pas plus. 

Voici de très larges extraits, qui pêchent peut-étre un peu par la forme -- n'ou­ 
blions pas que ce sont des textes de congrès, remaniés, redécoupés collectivement - 
mais qui pourront intéresser ceux qui partagent nos recherches. 

sr, .. amen: rerrrrarr7ramarrer.armer arr 

PREMIÈRE PARTIE : 
FRUSTE PST .mR 

UNE SITUATION POLITIQUE NOUVELLE 

DANS UNE PERIODE DE CRISE 

ET DE MUTATIONS PROFONDES 
iiilEiCIJl4LM-$&i .,,. 

La victoire de la gauche en mai 
1981 a ouvert une situation inédite 
qui exige des révolutionnaires un 
effort nouveau de réflexion. 

Si la gauche au pouvoir crée une 
situation nouvelle au niveau politique, 
la période n'a pas brusquement bascu­ 
lé, les données les plus importantes de 

l'avant 10 mai sont toujours détermi­ 
nantes. 

Bvoquons trois aspects importants: 
-- La permanence de la crise écono­ 

mique ; 
- L'émergence d'une couche tech­ 

no-bureaucratique; 
-- La démobilisation des travail­ 

leurs. 

LA PERMANENCE 
D'UNE CRISE ECONOMIQUE 
PROFONDE, DURABLE ET 
INTERNATIONALE 
OUVERTE VERS LA FIN 
DES ANNEES SOIXANTE, 
ET DONT L'ISSUE 
N'EST PAS PROCHE. 

Quelles sont la ou les causes de 
cette crise ? Nous ne prétendons pas 
ajouter un point de vue nouveau ou 
une explication globale à l'occasion 
du Ille congrès. 

Constatons simplement un point 
important :- 

La crise n'est pas étrangère à fa 
victoire de la gauche. 

Alors que les forces de droite 
s'étaient assurées une confortable 
assise populaire à l'époque de l'expan­ 
sion qui accompagnait la reconstruc­ 
tion de l'économie nationale dans les 
années cinquante, la crise a soulevé· 
deux difficultés pour les classes 
dirigeantes: 

1. D'abord un formidable mécon­ 
tentement populaire et ouvrier. 

C'est par ce mécontentement que la 
gauche et notamment le PS a su se 
présenter en alternative, et progresser 
vers le pouvoir. 

2. La concentration du capital a 
donné lieu à deux phénomènes. 
- Le développement de couches de 

gestionnaires « technocrates ». 
- La concentration du pouvoir en 

un nombre limité de mains. Giscard 
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incarnait le contrôle de l'appareil 
d'État par les plus grands groupes 
capitalistes. Or, sous Giscard, cette 
formidable centralisation écartait du 
pouvoir à la fois la petite et la moyen­ 
ne bourgeoisie et la grande majorité 
des nouvelles couches de gestionnaires. 

Ainsi le giscardisme a-t-il peu à peu 
perdu toute assise populaire ou même 
sociale suffisante pour s'imposer dans 
le jeu électoral. 

Mais si c'est la crise qui a permis 
la montée au pouvoir de la gauche, 
elle continue et continuera à s'exercer 
sous le gouvernement PS-PC. 

La crise, cause des succès, sera aussi 
la cause des difficultés constantes de la 
nouvelle majorité. 

Refusant de rompre avec le système 

Plus d'un an de gouvernement PS/ 
PC a remis à leur place les grandes illu­ 
sions: ni le PS ni le PC ne défendent 
vraiment les intérêts des travailleurs. 

Le problème, c'est que l'exact 
négatif de cette analyse n'est pas plüs 
pertinent : ni le PC ni le PS ne sont dès 
partis bourgeois, en tout cas pas au 
sens traditionnel du terme. 

Pour avancer dans l'analyse il faut 
donc rejeter les schémas caricaturaux 
habituellement en usage, le classement 
simpliste en « partis ouvriers » et 
« partis bourgeois », éventuellement 
tempérés par une catégorie « partis 
ouvriers-bourgeois ». 

capitaliste, la gauche ne peut résoudre 
la crise, d'autant qu'il s'agit d'un 
phénomène international. 

Incapable de satisfaire l'attente des 
travailleurs tout en respectant comme 
elle fait et comme elle le fera le sys­ 
tème capitaliste, elle se trouve à son 
tour confrontée aux dures réalités de 
la lutte des classes. • 

Se plaçant entre les intérêts des 
travailleurs ~ ceux du capitalisme, 
l'avenir nous dira si elle éclatera et se 
brisera peut-être prise en tenaille entre 
les deux classes, ou si elle saura tenir 
le rôle de «tampon » et de modéra­ 
teur des conflits sociaux qu'elle s'est 
promis de jouer, et qu'elle a promis 
aux patrons. 

Deux raisons à cela: d'abord les 
partis politiques ne sont pas les reflets 
systématiques des différentes classes et 
couches sociales: les idées, les courants 
d'opinions ont leur propre dynamique 
même si les facteurs économiques sont 
déterminants « en dernière instance ». 
C'est d'autant plus vrai lorsq ù'on ana- 

• lyse des groupes éloignés pendant 
longtemps du pouvoir et donc de la 
gestion des intérêts. Alors que les 
partis de la droite sont clairement des 
officines montées dé toutes pièces par 
les exploiteurs, les partis de gauche 
ont une détermination idéologique 
plus forte, nourrie par des décennies 

d'opposition, et ils s'appuient toujours 
sur un minimum de conscience de 
classe des travailleurs. 

La deuxième raison, c'est que le 
capitalisme évolue, qu'il s'est trans­ 
formé. On ne peut plus plaquer les 
images d'Épinal du XIXe siècle. 

Les couches sociales qui vivent de 
l'exploitation des travailleurs, les cou­ 
ches capitalistes se sont terriblement 
diversifiées. 

Si l'organisation « classique » de la 
production s'est maintenue en France 
dans de nombreuses entreprises privées, 
on dit que la moitié des travailleurs 
sont encore salariés dans les PME, les 
grandes entreprises nationales et m ulti­ 
nationales ainsi que des secteurs de 
l'économie d'Etat se sont considérable­ 
ment développés. Dans ces structures 
la centralisation et la concentration 
des capitaux s'accompagnent du déve­ 
loppement de couches de gestionnaires 
juridiquement « salariés » mais vivant 
de l'exploitation des travailleurs et 
organisant cette exploitation. 

Une transformation progressive rend 
de plus en plus malaisée la distinction 
dans ces entreprises entre les gestion­ 
naires-possédants, ceux qui continue­ 
raient à incarner l'image traditionnelle 
du patronat, et les gestionnaires 
« salariés ». Une telle transformation 
brouille toutes les cartes tradition­ 
nelles. La division sociale classique 
entre la bourgeoisie détentrice de 
moyens de production (propriété pri­ 
vée) et le prolétariat, avec entre ces 
deux catégories bien nettes, des 
« couches moyennes » occupant une 
place plus ou moins marginale dans la 
soçiété, cette division classique n'est 
guère opérante. Placer socialement un 
directeur d'entreprise « salarié », ou 
un haut fonctionnaire, ENTRE le 
patron d'une PME et l'ouvrier apparait 
tout à fait absurde. Plus absurde 
encore, l'unité d'intérêts entre tous les 
« salariés », du directeur général à 
l'ouvrier spécialisé, absurdité pourtant 
toujours présente derrière les revendi­ 
cations d'augmentations en pourcen­ 
tage des salaires, et les revendications 
qui leur sont attachées (par exemple, 
l'échelle mobile en pourcentage). Dans 
le domaine des absurdités toujours, 
l'autre prétendue unité du « peuple de 
France » contre les multinationales 
théorisée par le PC mais présente dans 
toute la gauche, ne vaut pas mieux. 

L'UTCL dès sa constitution s'est 
inscrite contre ces illusions toujours 
profondément ancrées. 
l n'en reste pas moins que les deux 

pôles fondamentaux et antagonistes, 



capitalistes et prolétariat sont toujours 
présents. 

Il ne s'agit pas de nier la lutte de 
classe, mais au contraire de donner une 
vigueur nouvelle à sa compréhension, 
en situant comme critère essentiel le 
POUVOIR réel exercé sur les moyens 
de productions. Le critère classique de 
propriété privée des moyens de pro­ 
duction est remis à sa place. Il est par­ 
faitement inutile, ou plutôt nuisible, 
pour analyser la nature des pays soi­ 
disant « socialistes ». Et dans les pays 
où règne l'économie « libre » comme 
on dit, la propriété privée - indivi­ 
duelle ou collective n'est qu'un des 
moyens pour exercer le pouvoir écono­ 
mique et s'assurer des privilèges 
sociaux. 

C'est pourquoi nous analysons dans 
la catégorie de nos exploiteurs les 
gestionnaires, les hauts cadres, les 
hauts fonctionnaires. « Nouvelle bour­ 
geoisie », « technocratie », « bureau­ 
cratie capitaliste », le terme importe 
moins que l'analyse, car elle a une 
incidence importante sur les actions 
à mener, les revendications à pro­ 
mouvoir, les thèmes de la contestation 
sociale. 

Si notre conception des exploiteurs 
s'élargit ainsi et couvre une partie des 
salariés à hauts revenus, le même point 
de vue ouvre aussi notre définition du 
prolétariat à des couches souvent mises 
à l'écart des ouvriers productifs: 
employés de l'industrie, du commerce 
et des transports, infirmiers ..., qui font 
partie des couches exploitées, mais 
aussi certains techniciens qui sont de 
simples exécutants dans la production 
et qui, s'ils possèdent un niveau de vie 
supérieur au prolétariat classique, n'en 
sont pas moins aliénés par la nature de 
leur travail (parcellisé, répétitif) et 
leurs conditions même de travail 
(disqualification, etc.). 

LA TECHNOBUREAUCRATIE, 
L'ETAT DANS 
LE CAPITALISME 
CONTEMPORAIN 

L'apparition, l'extension de la 
« technobureaucratie » dans le capita­ 
lisme occidental constitue aujourd'hui 
un des phénomènes les plus importants 
dans la nécessaire compréhension des 
mutations dont il est l'objet. Les pays 
dits « socialistes », capitalistes d'Etat, 
reposent entièrement sur la domina­ 
tion technooratiq ue, bureaucratique et 
militaire. Ces trois aspects du pouvoir 

sont intimement liés à sa nature éta- 
tique. di 

Or, on retrouve, dans le monde lit 
« libre » cette centralisation du pou­ 
voir ; elle s'y exerce dans les mono­ 
poles capitalistes dits « privés » (puis­ 
qu'ils existent), cependant elle s'affirme 
très nettement dans le domaine de 
l'appareil d'Etat. 

Sans être pour autant les 
propriétaires juridiques des moyens de 
production, ces gestionnaires sont eux 
aussi des capitalistes, dans une défini­ 
tion plus large. 

Or, cette même technobureaucratie 
est en partie absorbée et absorbable 
par la machine étatique. 

Elle est le pilier le plus sûr et néces­ 
saire à l'Etat capitaliste moderne. 
Celui-ci, s'il conserve ses caractéris­ 
tiques évidentes d'organe de classe de 
la bourgeoisie, de garant institutionnel 
des rapports d'exploitation et d'auto­ 
rité, tend à aller de plus en plus au 
delà d'une simple médiation. Il devient 
lui-même entreprise(s) capitaliste(s). 

En ce sens, on peut dire que d'une 
certaine manière, le capitalisme occi­ 
dental· contient les deux aspects, privés 
et d'Etat, de la propriété réelle des 
moyens de production. Notons que 
dans cette partie du monde industria­ 
lisé, l'Etat représente 30 à 50% du 
PNB (Produit national brut) ... ce qui 
est loin d'être négligeable, à tous 
niveaux. 

En effet, l'Etat possède, directe­ 
ment ou non, un réseau d'industries 
dans de nombreux secteurs clés. Tou­ 
jours davantage, c'est lui qui coor­ 
donne, réglemente ou planifie l'activité 
économique. C'est un partenaire vital 
pour de nombreuses entreprises du 
secteur privé. 

Ce phénomène n'est pas vraiment 
nouveau puisqu'il a été la constante 
des premiers développements du capi­ 
talisme industriel, notons simplement 
que son extension est devenue considé­ 
rable, à un point tel qu'elle influe en 
profondeur sur l'activité économique 
et politique. 
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En même temps qu'il défend tou­ 
jours les intérêts de la bourgeoisie, 
à laquelle il doit son existence et son 
pouvoir, ['État tend à s'autonomiser de 
celle-ci et à reproduire de lui-même, 
en concentrant une part croissante du 

pouvoir économique. Il n'a donc pas 
qu'un rôle de simple exécutant et doit 
parfois exprimer ses intérêts propres. 

LA GAUCHE 
ET L'ETAT 

Depuis mai 81 la politique de la 
gauche et les intérêts de cette techno­ 
bureaucratie ne sont pas étrangers. 

Le PS mène une politique capita­ 
liste qui n'est pourtant pas celle du 
patronat ... 

les diverses mesures 
structurelles visent d'abord à accroitre 
le pouvoir de la couche des gestionnai­ 
res technocratiques, et accessoirement 
des couches moyennes traditionnelles, 
notables, etc. La « décentralisation », 
« l'autonomie de gestion » vont dans 
ce sens. De même qu'une intégration 
progressivement des appareils syndi­ 
caux participe à la même volonté 
d'affirmer un rôle de gestionnaires 
« sociaux ». 

Selon Mitterrand, « la droite éta­ 
tise, la gauche nationalise ». Ce subtil 
distingo ne nous intéresse pas. L'Etat 
bourgeois reste en place; ses structures, 
son fonctionnement sont inctacts, les 
nationalisations ne sont en rien com­ 
parables à la socialisation des moyens 
de production, c'est à dire à l'auto­ 
gestion ouvrière. Or, la question de 
l'Etat est au cœur de la problématique 
du réformisme, et, à un autre niveau, 
du stalinisme. 

Historiquement, la social-démocratie 
n'a été capable que de gérer avec plus 
ou moins de succès la machine éta­ 
tique (bourgeoise) en place. Ce qui en 
d'autres termes signifie qu'elle l'a gérée 
contre les intérêts des travailleurs, y 
compris contre un éventuel processus 
révolutionnaire. 

Le stalinisme, lui, a poussé à fond 
la démarche étatique héritée du socia­ 
lisme autoritaire; il a créé ainsi une 
superstructure omniprésente qui se 
confond avec l'activité entière de la 
société, un nouveau type de capita­ 
lisme descendant du léninisme où une 
nouvelle bourgeoisie collective détient 
tout par une structure unique: le parti/ 
Etat. C'est au nom de la planification 
socialiste (en opposition avec « l'anar­ 
chie capitaliste ») qu'une telle étatisa­ 
tion a été légitimée sur le plan idéo­ 
logique. Or, les sociétés staliniennes 
sont le symbole même de la désorgani­ 
sation. Seules les structures militaires, 
policières sont « rationnelles », « ren- 

tables »... et fonctionnent à plein 
temps. 

GESTION 

DE GAUCHE 

ET PATRONAT. 

Si le pouvoir central n'en est plus 
le représentant direct ou légitime 
exclusif, il serait faux de croire que les 
nouveaux dirigeants n'ont pas ou peu 
de contacts avec les milieux d'affaires. 
Bien au contraire, dans certains sec­ 
teurs, une bourgeoisie « rouge » ou 
« rose » occupe des places dominantes 
(renforcées depuis le 10 mai), rendant 
parfois difficiles des rapports du « poli­ 
tique» à «l'économique». Il est en 
tout cas évident qu'une telle inter­ 
pénétration a des influences détermi­ 
nantes quant au contenu de la politique 
à poursuivre. 

De même, le réformisme du PS est 
caractérisé avant tout par une concep­ 
tion purement gestionnaire, « loyale », 
qui s'explique essentiellement par le 
fait qu'il est l'expression politique 
privilégiée des classes moyennes « culti­ 
vées », et d'une partie des classes 
moyennes « techniciennes ». 

Pourtant, le réformisme du PS 
français n'est pas tout à fait compa­ 
rable au « modèle » allemand. Le SPD. 
En théorie, le PS cherche une « troi­ 
sième voie » entre social-démocratie 
et communisme (stalinisme); il reste 
très concrètement un parti social­ 
démocrate, cependant les spécificités 
historiques des luttes de classes en 
France (avec notamment la fracture de 
1968) ont permis de modifier certaines 
données politiques, à l'intérieur même 
de ses structures. 

Le gouvernement PS-PC gêne le 
CNPF, la bourgeoisie, dans la mesure 
où il permet: 
- à une « nouvelle » couche diri­ 

geante de jouir ou d'étendre ses 
privilèges; 
- de rendre plus difficiles les 

projets patronaux, notamment en 
matière de droits sociaux; 
- potentiellement aux travailleurs 

de prendre l'offensive. 
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Mais l'acceptation de la « règle du 
jeu » rend elle aussi difficiles sinon 
impossibles de trop profondes réfor­ 
mes. La constitution n'est donc pas 
mofidiée, et les politologues bourgeois 
parlent de la victoire de «P'alternance » 
le 10 mai. 

Le moral du patronat, au soir de la 
défaite de Giscard est au plus bas ... 
politiquement. Il faudra attendre plu­ 
sieurs mois pour qu'une remobilisation 
des forces de la bourgeoisie soit effec­ 
tive, celle-ci étant concrétisée par 
l'échec des élections cantonales pour 
la gauche. 

'La fin du giscardisme a en effet 
entraîné des difficultés réelles pour 
la mise en place des « plans » prévus 
par les possédants pour rentabiliser 
plus encore l'exploitation. Ces plans 
reposaient sur: 

-- Une politique de désindustriali­ 
sation afin de réaliser une restructu­ 
ration économique d'ampleur, de 
briser les zones « rouges », la combati­ 
vité ouvrière; une politique en relation 
avec le phénomène de dé-territoriali­ 
sation, de prolifération intensive des 
cités-dortoir ou de lotissements, en­ 
traînant ou accélérant un mode de vie 
ne laissant pas d'espace au «collectif », 
misant au contraire sur l'individuali­ 
sation de celui-ci. 

Une restructuration avant tout 
technologique, censée « rationaliser » 
le système, privilégiant là aussi l'indivi­ 
dualisation du travail, accroissant 
considérablement le nombre des tra­ 
vailleurs précaires ou hors-statut, par 
le biais notamment de l'emploi intéri­ 
maire offrant les possibilités (non 
négligeables en temps de « crise ») de 
chômage partiel à grande échelle, une 
garantie de main-d'euvre sous-payée, 
disponible et malléable. Cette poli­ 
tique « japonaise », véritable offensive 
du capitalisme sur tous les fronts (tant 
social que culturel) s'inspire elle-même 
d'une conception très « reaganienne » 
de l'Etat néo-libéral. 

Ces objectifs, quelque peu bouscu­ 
lés par la nouvelle donne du 10 mai, 
restent cependant entiers. Ils le demeu­ 
rent d'autant plus qu'il ne rencontrent 
pas une combativité ouvrière générale, 
encore moins un processus révolution­ 
naire et que tout un courant (représen­ 
té entre autres par les « rocardiens ») à 
l'intérieur du nouveau pouvoir, défend 
des conceptions proches. 

Le conflit CNPF-pouvoir socialiste 
repose davantage sur une crainte 
d'assister à un débordement de la base 
dù aux difficultés économiques, face à 

un gouvernement chargé de les ré­ 
soudre, que sur une remise en cause 
du pouvoir bourgeois par le nouveau 
locataire de l'Elysée. 

Cest pourquoi un appareil comme 
le RPR s'efforce de canaliser le mécon­ 
tentement existant sur un _terrain qui 
est aussi celui de la « gauche ». 

Pour freiner le changement (officiel 
et limité), c'est-à-dire pour éviter tout 
risque d'un affrontement entre les 
classes, la bourgeoisie utilise donc tous 
les moyens possibles, dans les institu- 

tions qu'elle contrôle (conseil constitu­ 
tionnel, armée, police ... ) et dans les 
forces sociales qu'elle peut manipuler: 
'paysannerie, classes moyennes, petits 
commerçants, professions libérales, en- 
cadrement. Le premier objectif étant 
d'infléchir la politique du gouverne­ 
ment en pesant sur son aile la plus 
modérée; et enfin par une déstabilisa­ 
tion accrue, de le faire tomber, ou se 
recomposer autour des intérêts exclu­ 
sifs de la bourgeoisie. 

DEUXIÈME PARTIE: 

LE MOUVEMENT OUVRIER 
EN CRISE. 

Une crise profonde affecte le mou­ 
vement ouvrier. Celui-ci repose sur 
plusieurs données: 

La crise des objectifs d'abord. Crise 
des objectifs de transformation de la 
société. Les « Modèles » s'effondrent. 
Crise des objectifs de lutte contre la 
crise. 

Les mutations technologiques ont 
une incidence sur la structuration du 
tissu social. De nouveaux secteurs 
économiques sont apparus, où l'im­ 
plantation syndicale est moindre sinon 
négligeable: il s'agit là d'une émergence 
d'une partie nouvelle de la classe ou­ 
vrière, caractérisée soit par ses capa­ 
cités techniques de production, soit 
par sa précarité. Ces secteurs restent 
epu ( ou pas) pénétrables par les orga­ 
nisations ouvrières traditionnelles. Ils 

n'ont pas de traditions de luttes, « pas 
d'histoire ». Le prolétariat, alors qu'il 
ne cesse de s'étendre, se morcelle, se 
recompose aussi sociologiquement. 

La crise économique a infligé aux 
travailleurs de lourdes défaites. Les 
licenciements et l'austérité, que le 
gouvernement PS-PC n'inverse pas, 
le chômage, ont atteint par usure 
la combativité des exploités. 

Le remodelage social, s'il constitue 
une difficulté réelle pour l'extension 
du combat de classe, ne devrait pour­ 
tant pas empêcher l'action commune 
de tous les travailleurs; de même, la 
crise est vécue comme une fatalité 
alors qu'elle n'est que le produit de 
la société capitaliste. Les directions 
syndicales et politiques se revendi­ 
quant des mouvements ouvriers ont 
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des responsabilités déterminantes sur 
ce plan. 

Le refus de s'attaquer vraiment au 
profit interdit le « tous ensemble » 
nécessaire pour que soit battus en 
brêche les patrons. On maintient donc 
les séparations catégorielles ou 
sectorielles, privilégiant ainsi le corpo­ 
ratisme. Cette même logique conduit à 
la reconnaissance de la crise et à 
l'acceptation de l'austérité. 

La CFDT et le parti socialiste se 
font les champions d'une telle poli­ 
tique. La CGT, le PCF, malgré leurs 
discours « gauche » ne dépassent pas 
le verbiage et cautionnent globalement 
celle-ci. 
- Edmond Maire parle de « mis­ 

sion gestionnaire », 
-- La CGT est « basiste » quand 

cela l'arrange ... 
Le tronc commun est la cogestion; 

pour l'un, comme projet social, pour 
l'autre, comme étape, afin de consoli­ 
der son pouvoir. 

L'autre aspect de la crise, c'est la 
division concrète du mouvement syn­ 
dical. Cette division, en interaction 
avec les facteurs précédents, a conduit 
à une désyndicalisation massive, ainsi 
qu'à une baisse d'influence du syndica­ 
lisme (notamment de sa crédibilité). 
Celle-ci a d'autre part été accélérée par 
l'arrivée dans la vie active d'une frange 
importante de la jeunesse dépourvue 
d'expérience des luttes. 

La division syndicale est le produit 
( tardif) de la division politique. Le PS, 
aujourd'hui au pouvoir, voudrait voir 
l'unité se réaliser... autour de son 
gouvernement. Il se garde donc de 
proposer des objectifs mobilisateurs, 
qui pourraient se transformer en mou­ 
vement social d'ampleur. Le PCF a 
orchestré en 1977 la rupture de 
l'union de la gauche pour ses intérêts 
d'appareil, or la rupture n'a pas ralenti 
la progression du Parti socialiste, bien 
plus, elle a contribué à accélérer 
l'isolement et le déclin de l'influence 
communiste. 

Pourtant, malgré l'érosion de sa 
combativité, le prolétariat maintient 
un potentiel réel. Qu'ils soient mili­ 
tants ou non, de nombreux travailleurs 
sont prêts à se mobiliser; encore faut-il 
qu'ils en aient les moyens ou que 
leur soit proposé une autre politique, 
un autre syndicalisme. Il faut inverser 
la machine avant que la crise passagère 
ne devienne un tournant. 
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LE LENT REFLUX 
DES LUTTES. 

De 1967-68 aux premières années 
70, on a incontestablement assisté à 
une montée considérable des luttes 
ouvrières et des luttes en général 
contre le système. Des luttes impor­ 
tantes en quantité, mais aussi en 
qualité, qui portaient des aspirations 
autogestionnaires et radicales plus ou 
moins confuses. Des luttes qui ont 
secoué le carcan hégémonique du PC, 
amorçant une sorte de recomposition 
syndicale, la CFDT ayant su s'appuyer 
sur la vague pour contredire le mono­ 
pole cégétiste. Politiquement, des cou­ 
rants allaient disputer dans la classe 
ouvrière celui du PC: courant d'extrême 
gauche et Parti socialiste. 

En 1972 le programme commun 
permettait aux réformistes de présen­ 
ter une alternative de gouvernement. 
La montée des mécontentements ou­ 
vrait des brêches dans l'assise de la 
droite, et devenait pour la gauche 
réformiste le courant sur lequel il 
fallait manier la barque pour être porté 
au pouvoir. 

Dans les années 1972-73-74, les 
luttes, sans connaître une régression 
spectaculaire, stagnent. Aucune pers­ 
pective crédible ne leur offrait un 
débouché pour sortir de la crise et 
répondre aux questions de société et 
aux aspirations de 68. 

C'est surtout en 1974 que l'alter­ 
native réformiste allait prendre toute 
sa crédibilité, car si Giscard avait ga­ 
gné, les scores de la gauche montraient 
que la victoire n'était pas utopique. 

L'action des réformistes pour cana­ 
liser les mécontentements au profit des 
échéances électorales suivantes allait 
donc trouver un terrain très favorable. 
Parallèlement l'intransigeance de Gis­ 
card et les attaques centrales de la 
bourgeoisie - les plans Barre successifs 
à partir de 7 6, sans ripostes syndicales 
adaptées - allaient peser en faveur de 
la démobilisation dans les luttes. 

L'année 7 4 avec les grandes grèves 
à Renault, dans les banques, les PTT, 
la SNCF, sera donc suivie d'un reflux 
considérable, ponctué par des sursauts 
soldés en échec. 

Alors que les espoirs de nombreux 
travailleurs combatifs s'étaient détour­ 
nés du champ social vers les échéances 
électorales, la rupture de l'union de la 
gauche et l'échec de 78 sonnent bien 
sûr lugubrement. Au reflux des luttes 
s'ajoute alors un profond décourage- 

ment; la division syndicale achève de 
saboter l'action. La torpeur sociale 
s'instaure, et même si des luttes n'ont 
jamais cessé - nécessité oblige - 
l'attentisme électoral se transforme en 
attentisme tout court. 

En 1979, les échecs à la SFP ou 
pour les sidérurgistes accusent encore 
la régression. Le reflux touche toutes 
les luttes sur tous les fronts, l'indivi­ 
dualisme et le désespoir gagnent la 

jeunesse, le pouvoir en place se sent 
fort et accélère les mesures anti­ 
sociales. 

La gauche prendra donc le gouver­ 
nement en 1981 dans un climat social 
de profonde démobilisation. 

Le score réalisé montre bien que le 
mécontentement n'avait pas suivi le 
reflux des luttes. 

Mais que ce mécontentement peut­ 
être plus fort que jamais se soit princi­ 
palement exprimé dans le cadre des 
institutions bourgeoises comme une 
sorte de dernier recours, place le nou­ 
veau pouvoir dans une situation 
particulière : 
- Une remobilisation inégale est 

un atout pour ajourner· les mesures 
sociales promises et assurer la paix 
sociale nécessaire à une bonne gestion 
du capitalisme. 
- Mais elle laisse le pouvoir seul 

face aux attaques d'une « réaction » 
de droite qui elle mobilise diverses 
catégories sociales. 

LES FORCES EN PRÉSENCE 
DANS LE MOUVEMENT 
OUVRIER. 

I. LA SOCIAL-DEMOCRATIE : 
UN COURANT 
INTERCLASSISTE IMPLANTE 
DANS LA CLASSE OUVRIÈRE 
MAIS AU SERVICE 
D'INTERETS EXTERIEURS 
A LA CLASSE OUVRIÈRE. 

Certes le courant réformiste n'est 
pas un courant étranger au mouvement 
ouvrier. 

Il s'appuie sur une certaine cons­ 
cience de classe, sur une certaine 
conception de la lutte aussi ancienne 
que le prolétariat lui-même. 

C'est sur ce terrain que s'est édifié 
la social-démocratie qui prétend faire 
reculer les injustices en s'intégrant 
dans l'appareil institutionnel de la 
bourgeoisie et en proposant sa propre 
gestion du système. 

A la racine de la social-démocratie 
une certaine conception de l'État et, 
c'est lié, une certaine conception du 
capitalisme des rapports de production 
opposant à « l'anarchie » la centralisa­ 
tion/ collectivisation progressive des 
moyens de production. 

La social-démocratie n'est pas SEU­ 
LEMENT un courant dans la classe 

ouvrière, c'est un mouvement profon­ 
dément interclassiste. 

La social-démocratie n'a pas UNE 
base sociale. Elle en a deux. Elle 
incarne la rencontre et l'alliance entre 
une partie réformiste de la classe 
ouvrière et une partie plus ou moins 
radicalisée des couches moyennes et de 
la petite bourgeoisie de sensibilité 
« républicaine ». 

Donc sa politique est contradictoire: 
- Elle s'appuie sur une certaine 

conscience de classe, prétend combattre 
les privilèges, propose un prolonge­ 
ment aux luttes des travailleurs. 
- Elle n'est qu'une politique de 

GESTION du système, une politique 
capitaliste différente de celle des partis 
bourgeois. 

Mais la gestion du capitalisme­ 
même plus humaine c'est toujours 
la gestion de l'exploitation des travail­ 
leurs. Elle profite aux gestionnaires 
extérieurs à la classe ouvrière, aux 
politiciens, aux notables, voire aux 
bureaucrates. Chacun peut s'y tailler 
une part de gestion. Elle valorise les 
couches moyennes et très secondaire­ 
ment la périphérie, et « l'aristocratie » 
du prolétariat qui peuvent espérer un 
élargissement de leurs petits privilèges. 

La social-démocratie n'est donc pas 
si simplement un courant OUVRIER, 
m ais un courant constitué dans la 
classe ouvrière ET hors du mouvement 
ouvrier, et qui défend des 'intérêts 
contradictoires, voire opposés à ceux 
des travailleurs. 
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L'interclassisme de la social- 
démocratie n'est pas un simple fait 
sociologique, il indique la nature 
même d'une politique spécifique diffé­ 
rente de celles des partis bourgeois, et 
de celles des courants ouvriers révolu­ 
tionnaires, anti-autoritaires, syndica­ 
listes révolutionnaires, etc. 

Le développement du capitalisme 

dans le monde a fourni à la social­ 
démocratie des supports nouveaux, 
tout en inspirant ses cassures et trans­ 
formations. 

Les deux « supports » essentiels 
sont la constitution du capitalisme 
d'État à TEST, et l'émergence d'une 
technobureaucratisation à l'OUEST. 

Il. QU'EST-CE QUE LE P.S. ? 
Le parti socialiste reconstitué au 

congrès d'Épinay en 1971 est l'oeuvre 
essentielle de vestiges de la SFIO, 
d'hommes mêlés à des années de 
collaboration avec la droite, de poli­ 
tique d'exploitation des travailleurs et 
de colonialisme Mitterrand en 
premier. 

II s'agissait pour eux de s'appuyer 
sur le courant historique social­ 
démocrate - alors au plus bas- ET 
sur le courant combatif mais confus né 
avec Mai 68. La « légitimité » histo­ 
rique alliée à cette récupération allait 
permettre les succès d'un parti socia­ 
liste armé de l'atout imparable de 
l'Union de la gauche, porté par un 
mécontentement sans cesse attisé par 
la crise, conforté par l'effondrement. 
du modèle stalinien, et couvert par 
l'absence d'une alternative répondant 
vraiment aux aspirations de Mai 68. 

Le PS reste la version moderne mais 

parfaitement typée de la social­ 
démocratie. 

Sa base sociale n'est pas essentielle­ 
ment ouvrière mais interclassiste. Son 
lieu d'implantation prioritaire reste 
malgré les efforts du CERES la com­ 
mune- plus petite cellule de l'édifice 

électoral .. De la base au sommet, 
les couches qui pèsent vraiment sont 
constituées par les « compétents » 

professeurs, cadres, techniciens, 
notables. 

L'assise syndicale du PS se joue plus 
en terme de militants d'appareils que 
d'une base ouvrière militante inter­ 
venant en socialistes dans la lutte de 
classe. 

Le Parti socialiste n'est cependant 
pas un « parti bourgeois ». Il mène une 
politique de gestion capitaliste qui in­ 
dique son lien privilégié avec la techno­ 
bureaucratie des grandes entreprises 
privées et de l'appareil d'État, avec des 
couches capitalistes donc, mais diffé­ 
rentes du patronat traditionnel. 

Les contradictions traditionnelles 
de la social-<lémocratie trouvent donc 
dans le tissu social contemporain les 
éléments d'une définition nouvelle. 

Le PS vit de cette contradiction 
entre les intérêts des travailleurs dont 
il prétend se faire le défenseur, et les 
intérêts des couches de gestionnaires. 

L'exercice du pouvoir entraînera 
une modification du parti, accusant 
la contradiction, appuyant l'aspect 
gestionnaire et approfondissant les 
liens avec la technobureaucratie. 

III. QU'EST-CE QUE LE P.C. ? 

Un parti en crise 

Le PCF est lui aussi interclassiste. 
Le mythe du « parti des ouvriers » 
doit être définitivement rejeté en ce 
qui concerne la nature du. PCF. Ce 
parti ne peut être analysé d'un strict 
point de vue sociologique. S'il est 
certain qu'il organise une partie im­ 
portante des travailleurs conscientisés 
ou définis comme tels, il est aussi une 
structure qui regroupe de très nom­ 
breuses catégories extérieures au prolé­ 
tariat, dans des proportions non négli­ 
geables. 

Il n'en est pas moins vrai que le PCF 
conserve une base sociale essentielle­ 
ment ouvrière. 

Le PCF, c'est aussi une structure 
qui possède - en termes purement 
capitalistes - des entreprises, des posi­ 
tions-clé dans certains secteurs. La 
complexité mais aussi l'imperméa­ 
bilité de cette « contre-société » est 
devenue telle que l'on· peut se poser 
la question: qui contrôle et qui dirige 
quoi? 

Tout cela n'enlève 
rien à la capacité qu'a ce parti à in ter­ 
venir en milieu ouvrier, ni à l'écho 
qu'il y rencontre. Bien au contraire. 
Mais il n'est ni seulement « réfor­ 
miste » - ce qui n'exclut pas des 
pratiques et une orientation du genre 
- ni « ouvrier ». 

Il est stalinien. Par là, nous n'enten­ 
dons pas que chaque militant théorise 
ou revendique secrètement le « petit 
père des peuples ». 

Le stalinisme repose sur quelques 
mécanismes, entre autres: 

La délégation de pouvoir pous­ 
sée à son extrême, liée à l'absence 
totale de démocratie réelle; 

Une vision monolithique du 
parti. Celle-ci est le produit du méca­ 
nisme fondamental du stalinisme : le 
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manichéisme; il n'y a qu'un seul parti 
de la classe ouvrière, il ne saurait y 
avoir de divergences; 
- Une vision étatique (capitaliste 

d'État) du socialisme, due aux « mo­ 
dèles » des pays de lEst; 

Un discours « dur » qui n'existe 
que pour justifier la nature soi-disant 
« révolutionnaire » du parti, mais qui 
vidé de substance, signifie exactement 
son contraire; 

-- Un monde hermétique, où les 
vraies décisions sont prises secrètement 
par la fraction dirigeante; 
- Le tout est justifié pour la cause 

du « communisme ». 
Le PCF est pourtant entré dans une 

crise durable. Le mythe du « socia­ 
lisme existant » s'effondre; les revire­ 
ments politiques se sont effectués avec 
une telle brutalité qu'ils ont entaché 
très nettement sa crédibilité, les posi­ 
tions pro-soviétiques l'ont « isolé » jus­ 
que dans ses rangs; la direction donne 
l'impression d'une dérive permanente, 
due à la crise ouverte dans le mouve­ 
ment communiste international depuis 
la mort de Staline. 

Le PCF n'a pas de projet propre, ou 
il est inavouable parce qu'inacceptable 
par les travailleurs en France. 

Aujourd'hui, un nombre croissant 
de militants, dont, parmi eux, beau- 

coup sont ouvriers, sont ou entrent en 
rupture, ouverte ou non. 

Cette opposition n'est pas toujours 
révolutionnaire, elle est rarement homo­ 
gène, souvent traversée d'illusions sur 
une réforme du parti. Mais elle existe 
et constitue un fait politique important. 

Un groupe bureaucratique 

Ainsi la politique du Parti commu­ 
niste est-elle déterminée par plusieurs 
éléments indissociables: 
- Sa base sociale, interclassiste, 

mais prioritairement ouvrière et popu­ 
laire. 

Les intérêts spécifiques de « lap­ 
pareil » qui ne peut en aucun cas se 
résumer en une simple bureaucratie 
plus ou moins parasitaire, mais comme 
un bloc, un groupe bureaucratique 
spéficique, véritable « société dans la 
société ». 
- Les liens avec la bureaucratie 

capitaliste soviétique. 
Le Parti communiste s'est constitué 

et il repose sur des traditions opposées, 
celle des courants révolutionnaires 
ouvriers antérieurs à la révolution 
russe et donc essentiellement à 
l'anarcho-syndicalisme et celle de la 
social-démocratie. Il campe depuis plus 

de soixante ans sur « l'espace » du 
syndicalisme révolutionnaire tout en 
défendant les intérêts du capitalisme 
bureaucratique russe. Ces contradic­ 
tions, clefs de son développement et 
de sa survie, expliquent aussi les diffi­ 
cuités d'un parti qui doit défendre 
des positions « de classe » pour main­ 
tenir son assise ouvrière, mais dont la 
logique est opposée aux intérêts des 
travailleurs. 

L'indéniable base ouvrière du PCF 
érodée mais encore solide est 

INSTRUMENTALISTE au service de 
la bureaucratie. La politique du PCF 
est opposée aux intérêts des travail­ 
leurs, qu'il s'agisse des questions im­ 
médiates (la sectarisation imposée à la 
CGT) ou à long terme. 
- L'aspect déterminant de la poli­ 

tique du PCF est donc l'intérêt de ce 
groupe bureaucratique. 

Dans une situation de crise écono­ 
mique le PC n'a pas intérêt à participer 
à la gestion de l'État en s'exposant aux 
risques de débordements. Contradictoi­ 
rement, il ne peut s'isoler de la dyna­ 
mique lancée en 1972 par la signature 
du programme commun. Il oscille ainsi 
entre deux logiques, la participation 
avec le PS qui profite au PS et non au 
PC, la rupture de l'union, qui profite 
elle aussi au PS et non au PC. Stopper 
l'expérience ce serait pour le parti 
accélérer le processus d'isolement et 
d'érosion; le maintenir ne fait qu'ali­ 
menter le même mouvement et éven­ 
tuellement exposer le PC à une dés­ 
illusion indistincte des travailleurs 
contre tous les partis au pouvoir. Le 
PCF cherche donc une voie étroite et 
reste depuis des années sur la défensive. 

Il faut aussi pour conclure saisir 
que les rapports avec la bureaucratie 
soviétique sont complexes. 

Le PCF n'est pas une « Sème 
colonne » dont la politique serait 
dictée à Moscou. Cesont d'abord les 
intérêts spécifiques du groupe bureau­ 
cratique libellé « PCF » qui détermine 
sa politique. Mais des aspects essentiels 
de ces intérêts sont justement liés à la 
bureaucratie russe: 
- intérêts strictement matériels­ 

aides financières, etc. ; 
- intérêts idéologiques, nécessité 

d'appuyer son identité politique sur un 
socialisme « réellement existant ». 

Le lien avec l'URSS n'est donc pas 
LE mais un des facteurs déterminants 
de la politique du PCF, entrant dans 
un jeu de contradictions complexes où 
la direction stalinienne française dé­ 
fend d'abord ses propres intérêts. 
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IV. L'EXTRÊME GAUCHE EN 
FRANCE NE CONSTITUE PAS 
L'ALTERNATIVE NECESSAIRE 

L'extrême gauche aujourd'hui 

Divisée, considérablement affaiblie 
dans ses rangs comme dans son au­ 
dience, l'extrême gauche organisée 
n'en reste pas moins une réalité poli­ 
tique. Pour un rapide tour d'horizon, 
nous séparons celle-ci en au moins 
trois types de groupes: 

-- Les « grosses » organisations trots­ 
kystes dont l'implantation est réelle, 
LCR, OCI, LO. 

-- De petits groupes constituant 
une « ultra-gauche » diffuse se situant 
dans divers courants de pensée des plus 
dogmatiques (pro-albanais, rescapés du 
maoisme, léninistes « durs », bord1- 
ghistes, etc.) aux plus « spontanéistes ». 
Ces groupes subsistant avant tout sur 
un terrain purement idéologique. 

Un «mouvement libertaire » aux 
aspects contradictoires. 
Et enfin, inorganisée, toute 

une mouvance issue du trotskysme, 
du maoïsme, parfois du courant liber­ 
taire, mais aussi du PC et du PS. 

Cette mouvance marque sa rupture 
avec le « gauchisme » post-soixante­ 
huitard et le réformisme, le stalinisme. 
Elle se situe essentiellement en inter­ 
rogations, mais aussi en tentatives 
d'une nouvelle dynamique. 

Les courants libertaires 
FA, OCL, TAC: une référence 

« commune » recouvrant des réflexions 
et pratiques très différentes. 

La FA cumule à elle seule ses 
contradictions et antagonismes. Fossi­ 
le, sectaire, ouvrière, petite bourgeoise 
marginale, syndicaliste et ultra-gauche, 
bureaucratique et fédéraliste, elle est 
au moins tout cela à la fois. Ce qui ne 
doit ni remettre en cause la valeur de 
certains de ses militants ou groupes, ni 
laisser penser qu'elle ait fondamentale­ 
ment changé. 

L'OCL, après un échec cuisant du 
côté de « l'autonomie » semble cher­ 
cher d'autres voies et notamment la 
marge, l'antinucléaire, etc., avec tou­ 
jours une absence totale d'intervention 
pensée et organisée vers les entreprises. 

La TAC a mené une réflexion réelle 
et approfondie sur beaucoup de points 
importants. Cependant elle s'est volon­ 
tairement limitée à ces réflexions, 
puisque selon elle, l'organisation spéci­ 
fique anarcho-communiste n'a plus de 
raison d'être, le « courant autogestion­ 
naire » (le PSU notamment) ayant 
largement repris les thèmes et pratiques 
libertaires. 
« A gauche de la gauche » 

A l'extrême gauche léniniste, 13 ans 
après, c'est la crise, non pas du militan­ 
tisme, mais politique, due à des espoirs 
déçus. Après Mai 68, toute une généra­ 
tion de jeunes militants s'est battue 
dans un contexte de montée des luttes 
et international des plus tumultueux 

avec la perspective d'une révolution 
proche, dont· 68 n'aurait été qu'une 
« répétition générale ». Il n'en a rien 
été; en France la bourgeoisie a repris 
l'offensive et le 10 mai na pour lins­ 
tant pas ouvert de perspectives com­ 
battives; à l'étranger les espoirs qui 
avaient renforcé cette génération se 
sont effondrés un à un. Les pays 
« socialistes » ont révélé ( une fois de 
plus) leur vrai visage de régimes 
oppressants, n'ayant rien à envier aux 
dictatures les plus fascistes. 

Volontairement ou non, trotskystes 
et mao-staliniens de l'après 68 laissaient 
espérer une révolution imminente 
(analyse qui a toutes les apparences de 
la vérité aux yeux d'une jeunesse com­ 
battive et politisée, dans une période 
mouvementée), s'appuyant quasi-incon­ 
ditionnellement sur les divers fronts de 
libération. En même temps ces groupes 
se durcissaient, par un fonctionnement 
ultra bureaucratique, et des positions 
révélatrices quant aux luttes des fem­ 
mes et des homosexuel(le)s sauf pour 
la LCR et REVO. 

Après avoir tenté de se développer 
sur le terrain de l'internationalisme, 
en laissant planer d'énormes illusions 
sur les pays dits socialistes, et sur 
l'échéance révolutionnaire, s'appuyant 
souvent sur des pratiques manipula­ 
toires, l'EG léniniste a abouti au résul­ 
tat inverse de celui escompté: le rejet à 
fleur de peau de «modèles » tant 
d'organisation que de société, accom­ 
pagné du rejet d'un certain discours. 

Le « mouvement libertaire », béné­ 
ficiant pourtant potentiellement d'é­ 
coutes, empêtré dans ses propres 
« tares », dues à un synthétisme affi­ 
ché ou rampant, n'a pas su gagner ceux 
pour qui pourtant, tout conduisait vers 
un combat non seulement anticapita­ 
liste, mais anti-étatique. Le refus 
hystérique d'un mode d'organisation 
efficace, ainsi que de tout ce qui, de 
près ou de loin, ressemble au « marxis­ 
me » ont constitué l'essentiel de cet 
échec. 

Ces échecs, espoirs déçus peuvent 
expliquer (en partie) la montée d'une 
« deuxième période » où « anciens » 
se « reconvertissent » tous azimuts sur 
divers fronts, tandis que la jeunesse re­ 
jette clairement, sinon « la politique », 
du moins un certain type de politique 
- gauchisme politicien compris. 

A « gauche de la gauche », donc, 
une mouvance, produit de cette 
« deuxième période» essaie de s'en 
sortir, estimant à juste titre la néces­ 
sité' révolutionnaire, le combat de 
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classe et antibureaucratiquc toujours 
d'actualité. 

Parmi les préoccupations de cette 
mouvance on notera la remise en cause 
plus ou moins poussée de la politique 

post-soixante-huit des groupes léni­ 
nistes, jugée à juste titre dirigiste, 
avant-gardiste, ete, On voit de nouveau 
des thèmes et aspirations typiquement 
libertaires refaire surface. 

LE SYNDICALISME EN CRISE 

C'est un syndicalisme en crise et en 
recomposition qui se confronte à 
l'expérience de la gauche au pouvoir. 

CRISE 
Crise: c'est la d ésyndicalisa tion en 

termes de quantité, mais aussi de 
désafection de l'activité syndicale en 
terme de qualité. 

La crise profonde qui mine le mou­ 
vement ouvrier touche en premier lieu 
le syndicalisme. Les difficultés à trou­ 
ver des formes de luttes et des objec­ 
tifs revendicatifs en riposte à la crise; 
le poids dans le syndicalisme du PS et du 
PC qui défendent des intérêts différents 
voire opposés à ceux des travailleurs; 
l'incapacité à reprendre à son compte 
les contestations sociales; la division 
syndicale; la bureaucratisation des 
organisations et partant la coupure 
entre ceux qui établissent de fait la 
ligne et la base; autant de facteurs 
d'une crise qui se solde négativement, 
par la désyndicalisation, mais aussi 
l'individualisation, la démobilisation, 
la désorganisation des travailleurs au 
profit du capitalisme. 

Les directions syndicales ont imposé 
la soumission des objectifs de lutte 
sociale à celle des enjeux électoraux, 
la bureaucratisation des organisations, 
le sabotage des luttes, la division. Sans 
qu'on puisse aligner les bureaucraties 
cégétistes, cédétistes et de FO sans 
noter les différences qui s'imposent, 
toutes portent la responsabilité de la 
situation présente. 

Mais la responsabilité en incombe 
aussi aux oppositions syndicales, car 
c'est aussi et peut-être surtout parce 
qu'elles n'ont pas su présenter et dé­ 
fendre une ALTERNATIVE que les 
lignes désastreuses des bureaucraties 
ont pu l'emporter si longtemps et avec 
une telle facilité. 

RECOMPOSITION 
Recomposition: le phénomène le 

plus important des quinze dernières 
années, hormis la crise générale du 
syndicalisme, c'est l'émergence de la 

CFDT. 
La CFDT échappe aux analyses 

simplistes. Elle s'est développée en 
captant une partie des espoirs auto­ 
gestionnaires et donc potentiellement 
révolutionnaires de l'après Mai 68. 
Contradictoirement, elle incarne un 
réformisme syndical moderne terrible­ 
ment intégrateur. Cette contradiction 
profonde la marque et la marquera 
durablement. 

Le projet de Maire est à la fois 
ambitieux et « novateur »: construire 
une force sociale nouvelle qui pren­ 
drait appui sur la classe ouvrière. Cette' 
force sociale ne se cantonnerait pas 
dans le syndicalisme « corporatiste » 
de FO, et elle n'abandonnerait pas 
l'élaboration politique aux partis. C'est 
une force globale politique ET syndi­ 
cale, qui défend donc son autonomie 
face aux partis, et qui cherche à 
inverser le rapport traditionnel de 
soumission du parti sur le syndicat, 
en se faisant force de propositions, 
jugeant le monde politique et cher­ 
chant à instrumentaliser le parti 
socialiste. 

C'est ce qui explique les rapports 
pour le moins ambigus entre le PS et la 
CFDT. La CFDT est une brèche déter­ 
minante dans l'hégémonie stalinienne. 
Elle a servi et sert donc le PS. Mais elle 
est aussi une force indépendante et 
d'une certaine manière concurrente 
dans les entreprises. La direction 
mairiste joue constamment sur deux 
tableaux. Elle s'appuie sur une pro­ 
fonde imprégnation de l'anarcho­ 
syndicalisme dans la classe ouvrière 
pour justifier son autonomie. La direc­ 
tion de la CFDT récupère les aspira­ 
tions autogestionnaires et libertaires de 
sa base et peut à l'occasion avoir un 
discours très « syndical révolution­ 
naire ». Parallèlement, elle entretient 
un rapport conflictuel mais constant 
avec 1e PS. 

L'objectif d'Edmond Maire est de 
constituer une force politico/syndicale 
donc, qui pèse dans la société en inflé­ 
chissant la gestion du capitalisme. C'est 
un syndicalisme à la fois « service 
social » et gestionnaire qui est en vue. 
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D'où la défense de tout ce qui peut 
accroître l'espace de négociation à 
tous les niveaux. D'où le recentrage 
qui inverse les priorités, la négociation 
devenant l'essentiel et l'action acces­ 
soire, mais dans une logique beaucoup 
plus ambitieuse et moderne que Force 
Ouvrière. 

Une telle logique a conduit la 
CFDT à s'intégrer dans la crise et à 
proposer des « solutions » gestion­ 
naires qui n'entament pas les profits et 
n'attaquent pas le capitalisme. Elle l'a 
conduit à se faire vite une « raison » 
des échecs de la gauche et à s'installer 
dans le giscardisme. Elle le conduit de 
même à saisir tout le profit pos­ 
sible de la gauche au pouvoir pour 
appuyer la mise en œuvre de 
SA PROPRE politique de force 
gestionnaire et syndicale instrumenta­ 
lisant le syndicalisme de la base au 
service d'une couche de « techno­ 
syndicalistes ». La recomposition visée 
et peu à peu réalisée cherche à mino­ 
riser le PCF. Le véritable affrontement 
dans la classe ouvrière n'est pas entre 
PS et PC, mais entre d'une part, le 
« bloc » imposé PC-CGT, et de l'autre 
une CFDT qui veut se suffire à elle­ 
même dans la classe ouvrière et qui n'a 
besoin d'un PS que pour lui servir de 
« couverture » et de prolongement 
dans les institutions. 

A ce titre, le schéma « courroie de 
transmission » entre le PS et la CFDT 
est rigoureusement inapplicable. De 
même, la CFDT n'est pas instrumen­ 
talisée par une tendance du PS, le 
rocardisme. Il existe une évidente 
convergence de vue, un intérêt évident 
pour Maire à voir les idées de Rocard 
avancer dans le PS. Mais en aucun cas 

la direction CFDT n'est « soumise » 
au rocardisme CAR L'OBJECTIF EST 
AU CONTRAIRE DE SOUMETTRE 
DANS UNE CERTAINE MESURE 
LE PARTI... 

Deux blocs bureaucratisés se dis­ 
putent donc le « pouvoir » DANS 
la classe ouvrière. 

Mais si la direction mairiste a 
l'atout d'être la seule force importante 
dans le mouvement ouvrier à avoir une 
ligne et une perspective cohérente, elle 
ne « tient » pas ses troupes avec la 
même force que le PC contrôle la 
CGT. 

La CGT sectarisée depuis des an­ 
nées sous l'impulsion du PC, mais plus 
profondément aussi défendant son 
statut même contre la CFDT, n'a pas 
elle un projet « syndical » autonome. 
Elle est soumise au PC et c'est pour­ 
quoi, tant 'que l'unité gouvernementale 
PC-PS n'est pas brisée, elle restera le 
plus sûr soutien du gouvernement. Une 
force coincée, prise en tenaille entre 
les considérations partidaires d'un PC 
en dérive et lui-même « piégé » par la 
situation, et la remontée de la comba­ 
tivité ouvrière. 

FO qui s'est renforcée dans une 
période de reflux des luttes, de 7 8 à 
81, voudrait bien rompre l'unité 
conflictuelle entre PC et PS à son 
profit. Mais des tendances contradic­ 
toires (liens avec Mitterrand, centrisme 
du RPR, remontée de la combativité ... ) 
et la faiblesse de son appareil, n'encou­ 
ragent guère cette velléité proclama­ 
toire. Il n'en demeure pas moins que 
FO reste une arme conséquente de la 
bourgeoisie dans le cassage des luttes 
par le refus de l'unité syndicale et par 
la recherche du consensus autour de 

la négociation et des organismes 
paritaires. 

FACE A LA GAUCHE, 
LES CONTRADICTIONS 
SYNDICALES 

Le syndicalisme sous la gauche se 
trouve dans une situation peu com­ 
mune. 

La crise et la recomposition enga­ 
gées depuis longtemps se poursuivent. 

Pour des raisons différentes, les 
directions CFDT, CGT et FO ont 
intérêt au maintien de la gauche au 
pouvoir, ET AU MAINTIEN D'UNE 
RELATIVE PAIX SOCIALE. 

Mais la CFDT et la CGT n'échap­ 
pent pas aux contradictions de cette 
situation nouvelle. 

La CGT doit à la fois endiguer la 
combativité et parler le langage de la 
combativité. 

La CFDT s'appuie sur des aspira­ 
tions autogestionnaires et radicales 
tout en visant un projet de co-gestion 
hyper réformiste. 

La capacité des forces opposition- 
nelles au sein de l'une et de l'autre 
confédération à peser sur ces contradic­ 
tions sera DETERMINANTE. Ou bien, 
en les faisant éclater, elles favoriseront 
la remobilisation, ou, en échouant, 
elles ne feront pas barrage à un proces­ 
sus qui pourrait déboucher soit sur 
la paix sociale, soit sur la cassure entre 
syndicalisme et classe ouvrière, cassure 
qui ne débouchera pas nécessairement 
sur un nouveau mode d'organisation 
de masse et de classe des travailleurs. 

L'activité de ces oppositions . est 
donc une des CLEFS ESSENTIELLES 
DE LA PÉRIODE... 
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suite de la page 6 
côtière en 1954. Une aciérie d'une 
capacité de production de 1,5 millions 
de tonnes par an voit le jour à Dunker­ 
que. Les hauts-fourneaux sont mis à 
feu en 1963. Usinor double la capacité 
de l'usine à la fin des années 60. En 
1972 et 197 3 une deuxième aciérie et 
un haut fourneau géant sont mis en 
service. 

Mais cette usine sur l'eau a coûté 
des milliards. A l'origine Unisor ne 
disposait pas de l'envergure financière 
pour un tel investissement. Son endet­ 
tement a fortement crû: de 37 % de 
son chiffre d'affaires en 1958, à 83% 
en 1963. Il reste important dans les 
années suivantes (71 % du chiffre 
d'affaires en 1965, 80% en 1967). 

Wendel-Sidelor entreprend aussi, 
mais plus tard ( 1971 ), la réalisation 
d'une usine littorale à Fos, qui devait 
produire 3 millions de tonnes d'acier 
en 1975 et en 1980. L'entreprise 
a-t-elle les moyens de son pari ? Elle 
table sur une compétitivité retrouvée 
de ses usines lorraines, sur une augmen­ 
tation de la demande d'acier et une 
reconquête de marchés perd us. Ces 
hypothèses s'avèrent erronées. Wendel­ 
Sideior doit faire appel à d'autres 
sociétés et à l'aide de État pour 
continuer ses travaux à Fos. L'usine 
entre en action en 1974, quelques mois 
avant la dépression de la demande 
d'acier : elle n'aura pas le temps d'être 
rentable. Sacilor-Sollac, encore plus 
endettée qu'Usinor, n'est pas en me­ 
sure de rembourser ses créanciers. 

La Lorraine, parent pauvre 
Dans les années 60-70, la priorité à 

Dunkerque pour Usinor, à Fos pour 
Sacilor-Sollac sont lourdes de significa­ 
tion pour la Lorraine : les principales 
créations d'unités productives sidérur­ 
giques d'après-guerre l'ignorent. 

Ceci ne veut pas dire qu'une croix 
est tirée dessus. La construction du 
centre sidérurgique de Gaud range en 
témoigne. Mais cette réalisation est 
unique. Des investissements de moder­ 
nisation ont lieu dans les usines lor­ 
raines: ils relèvent de cette politique 
au coup par coup, de rapiéçage, que 
ne.s avons déjà décrit. 

La « rationalisation » de la produc­ 
tion se manifeste surtout en Lorraine 
par des fermetures d'usines ou d'instal­ 
lations. A la fin des années 60, la pro­ 
duction de la fonte est concentrée sur 
Pont-à-Mousson. Les usines à fonte de 
Villerupt, Antoué, Moyeuvre, ferment 
en 1967, 68 et 73. La mise en service 

de Gaudrange conduit à l'arrêt des 
aciéries Thomas d'Ayange et Kuntange, 
des aciéries Martin d'Homécourt et 
d 'Hagondange, etc. En 1971, Wendel­ 
Sidelor, après une mauvaise année, 
décide de restructurer son dispositif 
productif en Lorraine. L'entreprise ne 
conserve que ses installations les plus 
performantes: 11 hauts fourneaux sur 
31, 3 aciéries sur 7 etc. sont arrêtées. 
L'usine de Micheville (à Villerupt) doit 
fermer. Wendel-Sidelor veut rationa­ 
liser au moindre coût: peu d'investisse­ 
ments sont prévus. Le choix de Fos 
paralyse la société en Lorraine. « Le 
plan limite à court terme les investisse­ 
ments, les diminutions d'effectifs, mais 
il ne donne pas l'impression que 
Wendel-Sidelor mise sur la Lorraine. » 
(M. Freyssinet). 

Usines côtières d'un côté, arrêts 
d'unités et investissements limités en 
Lorraine de l'autre: deux aspects d'une 
même politique de rationalisation. Par 
ailleurs, Dunkerque et Fos provoquent 
l'endettement massif des sociétés sidé­ 
rurgiques. 

L'antagonisme sidérurgie/ 
métallurgie de transformation 

Capital sidérurgique et capital de 
l'industrie de transformation ne sont 
pas regroupés dans les mêmes mains en 
France. Une telle intégration, de 
l'extraction des minerais à la produc­ 
tion de biens d'équipements ou de 
consommation, existe en RFA, en 
Italie et au Japon. Ses avantages sont 
évidents: les sociétés ont une plus 
grande surface financière, les profits 
réalisés dans l'industrie de transforma­ 
tion permettent de limiter les pertes de 
la sidérurgie. 

Le pian intérimaire de 1960 et le 4e 
plan prétendent ajuster la production 
de produits plats à la demande inté­ 
rieure, rapprocher les sociétés sidérur­ 
giques et de transformation. Mais les 
résultats ne seront jamais à la hauteur 
des objectifs. 

Usinor et De Wendel se livrent une 
bataille acharnée pour constituer un 
groupe intégré (sidérurgie + industries 
de transformation) dans les années 70. 
Usinor échoue. Le contrôle de Creusot­ 
Loire lui échappe. A la fin de 1976, 
Marine-Firminy (50% de Creusot­ 
Loire) passe sous le contrôle à 60% du 
holding De Wendel. 

Mais ce holding s'abstient d'opérer 
une réelle restructuration de ces socié­ 
tés sous la direction de la société 
sidérurgique (Sacilor-Sollac). A moyen 
terme, l'affaire aurait été rentable: 

utilisation des bénéfices des sociétés de 
transformation pour renflouer la sidé­ 
rurgie et y investir, meilleure coordina­ 
tion entre les unes et les autres. 

Le patronat en 1977 a une autre 
opinion: il veut conserver la libre 
disposition des profits des sociétés de 
transformation pour les investir là où 
ils rapportent le plus; un an avant une 
éventuelle arrivée de la gauche au pou­ 
voir, il préfère ne pas mettre tous ses 
eufs dans le même panier. 

Les actionnaires de Marine-Wendel 
obtiennent la constitution de deux 
groupes indépendants. Le premier ras­ 
semble, sous la direction de Sacilor, 
les activités sidérurgiques; le second 
les autres activités (Creusot-Loire, 
Carnand S.A., forges de Gueugnon, 
etc.): d'un côté les activités en déclin, 
de l'autre les activités d'avenir ... 

L'absence de complémentarité des 
politiques de développement des socié­ 
tés sidérurgiques et des sociétés de 
transformation a ouvert le marché 
intérieur aux importations. Rivalité 
d'abord, conjectures pessimistes et 
intérêt immédiat ensuite, expliquent 
l'inexistence de sociétés intégrées en 
France. 

La production d'acier en France 
double de 1945 au début des années 
70. La productivité croît aussi. La 
sidérurgie participe à la croissance 
générale. 

Pourtant, les conditions de la spéci­ 
ficité de la crise économique de la 
sidérurgie française et surtout Lorraine 
se mettent en place pendant cette 
période. 

Longtemps, les faibles dimensions 
des sociétés ont retardé, réduit ou 
bloqué les investissements indispen­ 
sables: les entreprises ont pratiqué une 
politique de rapiéçage, en Lorraine 
plus qu'ailleurs. 

La construction des ensembles 
gigantesques de Dunkerque, Fos et 
Gaudrange ont endetté Sacilor-Sollac 
et Usinor. Dunkerque et Fos ont 
relégué la Lorraine au second plan, en 
matière d'investissement. 

Les sociétés sidérurgiques françaises 
n'ont pas su, à l'instar des sidérurgies 
concurrentes ouest-allemandes ou japo­ 
naises, s'intégrer dans des groupes plus 
vastes pour améliorer leur capacité 
d'autofinancement et réduire leur 
endettement. 

Politique d'investissement, endette­ 
ment, non intégration; la sidérurgie 
française, et en particulier lorraine, 
accumule les handicaps. A partir de 
1974, la crise économique mondiale va 
servir de révélateur. à suivre ... 
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li est certes un peu tard, mais dans 
de tels cas il n'est jamais trop tard, 
pour revenir sur la réintégration des 
huit généraux qui ont trempé dans 
le putsch algérien de 1961, puis dans 
le carnage de l'OAS. 

En haut lieu on a certes tenté de 
justifier la loi visant à «effacer les 
séquelles de la guerre d'Algérie » en 
invoquant les promesses particulières 
faites aux rapatriés par le candidat 
Mitterrand. Toutefois ces engagements 
ne figuraient pas dans les 110 proposi­ 
tions adoptées par le congrès socialiste 
de Créteil du 24 janvier 198 l. Ils sont 
donc restés ignorés de millions d'élec­ 
teurs et ne faisaient pas partie du 
« contrat » passé avec l'ensemble du 
corps électoral. De plus « oubli du 
passé » accordé aux ex-pieds noirs 
n'auraient pas dû s'étendre aux géné­ 
raux qui les ont fourvoyés. 

Au surplus, nombre de propositions 
de Créteil sont restées lettre morte, 
l'équipe portée au pouvoir ayant 
manqué en partie à sa parole. Ainsi, 
si l'on a trahi les bidasses, on ne l'a pas 
fait pour les porteurs d'étoiles: aux 
généraux félons, par l'article 6 de la 
nouvelle loi, les promesses ont été 
honorées rubis sur l'ongle. Pourquoi 
cette choquante exception ? Afin de 
s'assurer les voix des rapatriés aux 
prochaines municipales, en même 
temps qu'amadouer une hiérarchie 
militaire dont on n'est pas sûr. 

A l'inverse, les generaux Binoche, 
De Bollardière et l'amiral Sanguinetti, 
mis à la retraite par Giscard pour de 
dignes « manquements à l'obligation 
de réserve » restent limogés. 

Certes, tous les généraux sont par 
vocation plus ou moins des criminels 
comme le rappelle un couplet de 
l'Internationale, qui n'est plus que 
rarement chanté. Criminels, ceux ici 
en cause ne l'ont pas été seulement en 
1961-62, mais par toute leur conduite 
dans la guerre menée contre le peuple 
algérien qui lui a coûté un million de 
morts sans compter les torturés et 
mutilés. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, parce qu'ils 
ont désobéi au général-président d'alors 
qu'on aurait dû refuser le pardon. Lui 
aussi a été un factieux, lui aussi a fait 
bon marché de la démocratie (bour­ 
geoise) en téléguidant à distance, puis 
en récupérant à son profit, de pair 
avec Salan, le premier putsch, celui du 
13 mai 1958 à Alger, pour se hisser au 
pouvoir sous des apparences légales et 
ouvrir ainsi la voie aux factieux de 
1 961. Il a été le premier « félon ». 

Mais les officiérs supérieurs qu'il a 
ensuite limogés l'ont surpassé dans le 
maléfice, puisqu'ils ont contribué à 
allonger et aggraver le drame sanglant. 
Leurs victimes n'ont pas été seulement 
les maquisards algériens, mais les gars 
du contingent français, canardés com­ 
me des lapins et qui, par leur résistance, 
ont fait avorter le putsch des soldats 

de métier. 
Les parlementaires du PC, pour une 

fois, n'ont pas eu tort de soutenir que 
la rédemption des Salans et Jouhaud 
ne peut qu'encourager les galonnés de 
l'armée actuelle à conspirer, un jour 
ou l'autre, contre la volonté populaire. 
Mais le PC n'a pas été jusqu'à oser 
censurer le gouvernement, sous cou­ 
leur de « solidarité ministérielle ». 

Ceci nous amène à flétrir la procé­ 
dure gaullienne par laquelle on a 
contré le groupe socialiste pour avoir 
repoussé l'article 6. On a recouru à un 
article 49 alinéa 3 glissé dans la consti­ 
tution de la Ve République, à savoir: 
« le premier ministre peut, après 
délibération du conseil des ministres, 
engager la responsabilité du gouverne­ 
ment devant l'assemblée nationale sur 
le vote d'un texte. Dans ce cas, ce 
texte est considéré comme adopté sauf 
si une motion de censure déposée dans 
les 24 heures qui suivent est voté ...)». 
Cet article avait, naguère, suscité 
l'indignation de Mitterrand. Le 4 dé­ 
cembre 1979, il avait souligné que 
« le parlement légifère sans voter la loi 
(...) C'est nier les élus de la nation et 
par voie de conséquence le suffrage 
universel et populaire qui les choisit ». 
Et, au cours d'un colloque du 22 avril 
1981, peu de jours avant son élection, 
il dénonçait « les lois qui ont été 
adoptées sans avoir été votées », à 
condition que « personne ne bouge ». 

Mais le pourrissement des conscien­ 
ces, fruit de l'exercice du pouvoir, est 
tel que le régime actuel ne se souvient 
plus de ce qu'il clamait la veille. Et 
personne n'a « bougé ». 

Tout au contraire, les frondeurs 
socialistes ont paru soulagé d'avoir, 
grâce à ce subterfuge, pu sortir à bon 
compte du «guêpier » (dixit « Le 
Monde ») dans lequel ils s'étaient laissé 
fourvoyer. Raymond Forni, que l'on 
croyait plus courageux, s'est aplati. 
Pierre Joxe, l'initiateur de la fronde, a 
pris prétexte d'une session de l'ONU 
à New York pour s'éclipser et faire 
diffuser par son secrétaire un adage 
latin cité par Cicéron et qui n'est pas 
trop clair. 

Cette magouille parlementaire n'a 
pas effacé et ne fera pas oublier le fait 
patent dont les dits députés ne sem­ 
blent même pas s'émouvoir: les géné­ 
raux putschistes se trouvent réhabilités, 
c'est-à-dire recouvrent tous les « hon­ 
neurs » et privilèges militaires. Ce n'est 
pas pour en arriver là qu'on avait voté 
le 10 mai 1981. 

Daniel Guérin 
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le réveil sonnera . . . 

. . . une lois, 
« Il y a dix hommes en moi, suivant 

les temps, les lieux, l'entourage et 
l'occasion » (Amiel - Joumal intime). 

Je tiens tout de suite à vous pré­ 
venir qu'il n'y a aucun rapport entre 
cette phrase et ce qui va suivre, sinon 
une pensée émue au dernier intellec­ 
tuel du PC disparu récemment (bâh, 
il leur reste Althusser. .. ). 

Et on commence très fort ! «Lut­ 
ter !», le seul journal qui annonce la 
sortie des nouveautés deux mois 
après, ne reculant pas devant le risque 
de se rendre ridicule une foi de plus, a 
le plaisir de vous présenter te dernier 
Pétillon: « Jack Palmer / Les disparus 
d'Apostrophes !». S'il y a UNE B.D. 
que vous devez acheter ( et schnell) 
c'est celle-ci. Comme chaque nouvel 
album de Pétillon, on en a pour son 
argent. Sorti, vous vous le rappelez en 
épisodes dans « Pilote » au moment 
de l'enlèvement de J.E. Hallier, « Les 
disparus d'Apostrophes !» caricature 
à fond les émissions littéraires, les cri­ 
tiques, les cocktails de présentation et 
bien sûr les écrivans: Jean Edern 
Hallier rebaptisé pour l'occasion Jean 
Edern Alien, èssaie, en vain, de s'in- 

cruster un peu partout sans y être 
invité. « Les disparus d' Apostrophes ! » 
seront finalement retrouvés aux mains 
de l'ignoble Supcrmarketstein qui a 
réalisé tous ces enlèvements pour 
passer à l'émission de Bernard Pivot. 

Il arrive finalement à ses fins et 
l'émission se déroule dans une dé­ 
mence incroyable (comme seul Pétil­ 
lon sait les décrire). Il faut croire qu'il 
se débrouille mieux que Jean Edern 
Hallier (pardon, Alien !). 

Bon, en tous cas, un album où on a 
juste le temps de reprendre son souffle 
entre deux pages pour ne pas mourrir 
étouffé de rire. 

Vous savez que quand je parle de 
Tardi je ne suis pas très objectif. Bon. 
Il n'en reste pas moins vrai qu'il de­ 
meure le meilleur auteur/dessinateur 
de BD actuellement (ceux qui ne sont 
pas d'accord avec moi, ne sont pas 
objectifs ! ?), même si le dernier album 
sorti chez Pepperland n'est pas franche­ 
ment enthousiasmant. Cet album, en 
fait de recueil de courtes histoires, 
rassemble des récits de Tardi sortis un 
peu partout à ses débuts. C'est pas 
toujours très bon ni très palpitant. A 
conseiller aux inconditionnels, à petite 
dose. Tiens, au fait, saviez-vous que 
Tardi avait présenté à une époque des 
bandes à Pif Gadget, qui les avait 
refusées: c'était peut-être par réalisme 
socialiste ! 

Puisque j'en suis à dire du mal de 
ces mauvais, je vais en profiter pour 
me débarrasser tout de suite d'un 
album intitulé « Lénine en Octobre » 
paru chez Dargaud, de Sanitas et 
Parras. Mais pourquoi ai-je donc été 
acheter cette merde ! J'aurai dû m'en 
douter avec un titre pareil ! C'est sorti 
dans la collection « Les grands capi­ 
taines » (!) où Lenine voisine avec 
Tito. Mao et... Charles de Gaulle. A se 
taper le cul par terre ! C'est un peu 
dessiné comme « L'histoire de France 
en BD » sorti chez Larousse et c'est 
aussi mauvais. D'accord, d'accord je 
fais peut-être de l'anticommunisme 
primaire, mais entendre Lenine dire 
« Voyez l'hiver, le terrible hiver russe 
approche et pourtant bientôt avec 
notre arrivée au pouvoir ce sera le 
printemps du monde», moi ça me 

fout des boutons ! Et ça fini par « Il 
reste à tenir les promesses faites (tiens 
ça me rappelle quelque chose !): signer 
la paix avec l'Allemagne, donner la 
terre aux paysans et les usines aux 
ouvriers ». C'est certainement ce qui a 
voulu être fait à Kronstadt en 21. 
Parole, c'est plus un visage que j'ai, 
c'est un ordinateur IBM ! Et la meil­ 
leur, c'est qu'il y a une présentation de 
devinez qui?, Aragon (tiens au fait il 
est mort), et en prime un poème de 
Maïakovski. Assez, je craque... 

Bon, faut pas se laisser aller... 
Une bouffée d'air pur: « Le petit 

merdier italien» d'Altan sorti chez 
Artefact. Enfin quand je dis une bouf­ 
fée d'air pur c'est une façon de parler 
parce qu'à vrai dire, comme son nom 
l'indique, cet album nous promène au 
milieu de la société italienne où une 
« certaine odeur de l'Italié » nous 
arrive en plein dans les narines. L'Italie 
avec ses compromissions, ses pots de 
vin, ses politiciens véreux, ses ma­ 
gouilles religieuses et politiques, ses 
loges P2, P3, P4..., enfin la clair­ 
voyance et la logique irréfutables 
de deux prolos représentant PItalien 
moyen. L'Italie dans toute sa splen­ 
deur, tellement attirante: mais atten­ 
tion, bouchez-vous le nez avant d'y 
aller faire un tour. On a le droit en 
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prime à une longue préface d'Anestron 
intitulée « Le pouvoir et le caca », 
qui rien qu'à eÙe seule vaut le détour. 
Altan fait aussi dans un autre style(!) 
des livres pour enfants (« L'école des 
loisirs »). C'est pour moi un des meil­ 
leurs auteurs de BD italienne (voir 
tnondiicâââââl): un gros bravo à Arte­ 
fact pour avoir sorti cet album, en 
espérant qu'il y en aura encore beau­ 
coup, et longue vie et à cette coura­ 
geuse et sympathique maison d'édi­ 
tion; vous êtes merveilleux, je vous 
aime (ci-joint facture). 

C'est pas fini, partez pas tout de 
suite: un dernier album chez Desiba: 
« Déviation cérébrale » de Cesare et 
Reggiani. Oserais-je avouer que je me 
suis senti mal à l'aise en lisant cet 
album ?: une impression désagréable ... 
Vous savez, un peu comme quand un 
flic vous demande vos papiers et 
qu'après les avoir observés vous 
demande, avec un petit sourire sa­ 
dique, de le suivre dans le car ... Vous 
voyez? Ce sentiment d'impuissance 
en vous demandant où tout cela va 
vous mener tout en en ayant une 
petite idée. Eh bien « Déviation 
cérébrale » c'est ça. Et toc. a vous la 
coupe ça, hein ? L'histoire ? Eh bien 

vous la découvrirez comme moi en 
lisant l'album (c'est vrai quoi, y'a pas 
de raison que ça soit toujours les 
mêmes ui trinquent !). 

Je ne voudrais pas finir ce qui rest. - 
ra un des meilleurs articles de critique 
dans les annales mondiâitââââles (tiens, 
au fait, Aragon est mort ! Dingue, 
bien !) de la bande dessinée, sans 
parler de deux fanzines que j'ai décou­ 
'verts à la dernière convention de la B.D. 
à la Bastille. Je ne sais plus qui de 
« Métal Hurlant » affirmait que c'était 
certainement meilleur que l'année der­ 
nière, plus cool, sympa, etc. Eh bien 
moi, je m'y suis fait chier, na ! Les 
commerçants- bon- chic- bon- genre­ 
collectionneur- amoureux- je t'aime­ 
moi aussi- main au cul des minettes, 
moi, ça m'a plutôt fait gerber. Enfin 
heureusement le désodorisant est arrivé 
sous la forme de ces fanzines. 

Le premier: « Panique » (c/o Sté­ 
phane Gamaud, 68 avenue de Clichy, 
75017 Paris), j'ai eu le numéro 4, je ne 
sais pas s'ils en ont sorti un autre 
depuis ... Tout n'est pas bon dans ce 
fanzine, d'accord. N'empêche que 
ceux qui le foutraient à la poubelle 
sans plus y prêter attention seraient 
des vieux cons. Etant moi-même très 
con mais jeune j'ai préféré me plonger 
un peu plus dans ces BD: eh bien si 
les scénarios sont pas toujours très 
bien chiadés, les dessins sorit souvent 
de qualité et on n'a pas l'impression 

de s'être fait chier quand on a fini; 
ce qui n'est pas toujours le cas de cer­ 
taines revues de BD même très connues 
(n'insistez pas, je ne donnerai pas de 
noms ... pas cette fois-ci). 

Le deuxième fanzine a pour nom 
« Band' à part » (c/o Didier Kesler, 
54 me Guy Moquet, 75017 Paris). 
Alors là, j'ai rien à dire (c'est con, 
hein ?). Non vraiment rien à dire sinon 
qu'après avoir payé vos impôts, vos 
traites pour la télé, votre steak, vos 
traites pour la voiture, votre pain 
brioché, votre abonnement à « Lut­ 
ter !», et si après tout ça il vous reste 
quelques piastres, eh bien jetez-vous 
sur ce fanzine, oh et puis, tiens, 
abonnez-vous carrément: c'est ce que 
j'appelle un bon placement. Vrai. Rien 
à jeter. Tout est bon. lis étaient venus 
eux aussi à la Convention et visible­ 
ment ça les emmerdait. Ils sont restés 
dehors : rien que pour ça, ça valait 
le coup de l'acheter. 

Jibus, Bellec, Daïdé, Berberian, 
Rosenthal, O'Groj et j'en oublie: 
rappelez-vous de ces noms, ce sont 
ceux des plus grands de demain (et 
déjà d'aujourd'hui, alors t'a qu'à 
voir !). Véridique. Eux ou le déluge. 
Textuel. 

Bon, je vous laisse, y paraît qu'il y a 
un intellectuel du PC qui est mort : 
c'est tellement rare qu'il faut que 
j'aille voir ça ... 

Le Petit Nicolas 
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• 
D. GUÉRIN: 
« Rosa Luxembourg et la spontanéité 
révolutionnaire » 

Rosa Luxembourg a une place bien 
particulière dans le mouvement ouvrier. 
A partir de différents thèmes (sponta­ 
néité et conscience, la grève de masse, 
l'anarchisme], Daniel Guérin montre 
cet apport original de Rosa. Même s'il 
existe des contradictions dans ses 
différents écrits, venant pour la plu­ 
part de l'emprise du milieu social­ 
démocrate allemand dont elle a des 
difficultés à se détacher, l'immense 
mérite de Rosa reste d'avoir insisté sur 
la priorité déterminante de l'auto­ 
activité des masses. Bien sûr, Rosa n'a 
pas résolu la synthèse parfaite entre 
spontanéité et conscience; mais ses 
recherches peuvent bénéficier à tous. 

Le livre de D. Guérin, présenté 
comme un dossier, est une bonne 
introduction à ce que l'on peut nom­ 
mer le « luxembourgisme », et met en 
évidence son indéniable parenté avec le 
socialisme libertaire (édité par Sparta­ 
cus). 

DANIEL GUÉRIN 

Rosa 
Luxembourg 

et la spontanéité 
révolutionnaire 

Y. GUIN: 
« Histoire de la Bretagne de 1989 à 
nos jours» 

Cet ouvrage salutaire est le fruit 
d'un travail rigoureux mené à partir de 
la question « nationale » bretonne. 
Pour une fois, la Bretagne n'est pas 
simplement idéalisée, mais analysée 
avec les concepts du matérialisme his­ 
torique, notamment ceux de Gramsci, 
et à partir des rapports de classe 
existants. 

Y. Guin permet de mieux com­ 
prendre des phénomènes surgissant 
dans la société bretonne contempo­ 
raine. Il brise les mythes et les idéolo­ 
gies issus du bloc agraire traditionnel 
ou du bloc urbain ancien, tels que le 
nationalisme ou le régionalisme. En 
fait, il ne reste de la question « natio­ 
nale » bretonne que la question 
paysanne et la recherche nécessaire 
d'une solide alliance de classes entre 
ouvriers et paysans. 

A l'heure de la décentralisation à 
la sauce Deferre, nous ne pouvons que 
conseiller d'étudier Guin, en espérant 
qu'un travail similaire sera effectué sur 
l'Occitanie, l'Alsace et les autres 
régions historiques. (Édité par Mas­ 
péro.) 

A. SKIRDA: 
«Nestor Makhno, le cosaque de 
l'anarchie » 

Historien libertaire, Alexandre Skir­ 
da a réalisé avec ce livre l'étude la plus 
complète sur le phénomène social que 
fut la Makhnovchtina, grâce entre 
autre à de nombreuses sources inédites. 

Loin d'être un brigand, comme les 
bolcheviks et les blancs l'ont proclamé, 
Makhno est un militant révolution­ 
naire bien représentatif de la petite 
paysannerie ukrainienne, descendante 
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des cosaques zaporogues. Uniquement 
composé de volontaires, le mouvement 
makhnoviste combat tour à tour les 
austro-allemands, les nationalistes ukrai­ 
niens, l'armée des blancs et, après deux 
ruptures d'alliances dues au cynisme 
bolchévique, l'armée rouge de Trotsky. 
S'il finit par succomber sous les coups 
d'une répression féroce, les luttes et les 
réalisations exemplaires menées par 
Makhno et les insurgés, notamment les 
soviets libres, ne pourront plus être 
carricaturées ou ignorées. 

Skirda rétablit quelques vérités 
obscurcies par les léninistes: ce sont les 
makhnovistes, plus que l'armée rouge 
régulière, qui écrasent Dénikine, ce 
sont les dirigeants bolchéviks qui 
rompent les accords militaires et poli­ 
tiques. De même, il écarte catégorique­ 
ment des calomnies trop répandues 
(l'antisémitisme et l'alcoolisme des 
insurgés). 

Makhno, à Paris, recherche les 
causes de la victoire des bolcheviks 
avec d'autres exilés comme A rchinov 
et Ida Mett. Collectivement, ils rédi­ 
gent la fameuse « plate-forme organisa­ 
tionnelle » dans laquelle ils proposent 
une redéfinition précise des principes 
du communisme libertaire et une 
structuration du mouvement qui s'en 
réclame. Ce qui entrainera une polé­ 
mique qui dure encore et des démêlés 
sinistres entre Makhno et les libertaires 
synthésistes d'alors, Voline notam­ 
ment. 

Skirda a édité lui-même son travail, 
ce qui peut limiter sa diffusion. Pour­ 
tant, même si nous ne pouvons être 
d'accord sur différents points, comme 
une certaine idlatrie de Makhno, il 
nous paraît important que ce livre 
touche un large public. (Disponible au 
prix de 110 F- cher !- d l'adresse 
suivante: M. Brevan, BP 273, 75525 
Paris cedex 11.) 
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